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Résumé exécutif 
 
Les données façonnent notre vie quotidienne et imprègnent le paysage économique et 
social de tous les pays du monde.1 L'accès à de nouvelles sources de données et 
l'évolution de la technologie ont permis d'obtenir des informations essentielles sur les 
progrès et les difficultés du suivi des objectifs de développement durable (ODD) des 
Nations unies (ONU). Parallèlement, la collecte et l'utilisation généralisées des données 
ont transformé la manière dont les gens militent pour le changement et dont les 
décideurs comprennent les besoins des communautés et y répondent.  
 
Pourtant, des obstacles et des inégalités bien ancrées continuent d'entraver la capacité 
des données à améliorer la vie des gens. Beaucoup trop de personnes restent exclues 
ou invisibles dans les données, tandis que d'autres sont lésées par leur inclusion dans 
celles-ci.2 Les données existantes ne sont pas utilisées ou sont sous-utilisées par les 
décideurs politiques.3 Les solutions de gouvernance des données imposées d'en haut 
ne permettent pas aux gens de demander des comptes à ceux qui détiennent le 
pouvoir.4 Les agences de développement collectent et utilisent les données 
principalement à la demande des donateurs, qui sont souvent déconnectés des 
gouvernements locaux et de la société civile.5 Les données et la prise de décision 
automatisée renforcent les inégalités structurelles, en grande partie dans les coulisses.6 
Ces inégalités concentrent encore plus le pouvoir et les avantages des données entre 
les mains d'un petit groupe de décideurs.  
 
Il est essentiel de s'attaquer à ces préjudices et à ces pièges si l'on veut exploiter 
pleinement le potentiel des données pour améliorer des vies. Pourtant, malgré les 
efforts déployés par des individus et des agences à niveau local, les niveaux sans 
précédent de dialogue public, de débat et d'attention à ces questions ne se sont pas 
traduits par une action collective généralisée au sein du secteur du développement pour 
s'attaquer aux dynamiques de pouvoir inégales qui sous-tendent trop souvent la 
conception, la collecte, l'utilisation et la gouvernance des données.  
 
Le projet Data Values a été lancé au début de l'année 2021 pour combler cette lacune 
et comprendre quels principes devraient sous-tendre l'avenir des données pour le 
développement. Grâce à des consultations avec plus de 330 personnes de 63 pays, un 
consensus s'est dégagé sur la nécessité d'examiner de manière critique les façons dont 
le pouvoir est distribué dans la production, le partage et l'utilisation des données, ainsi 
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que la façon dont l'utilisation et la gouvernance des données peuvent remettre en 
question ou exacerber les déséquilibres de pouvoir existants. 
 
Ce document présente les principaux thèmes qui ont émergé de la consultation et décrit 
une vision collective pour un avenir équitable en matière de données, dont les 
caractéristiques principales sont la capacité d’agir, la responsabilité et l'action. La 
capacité d’agir en matière de données signifie avoir le pouvoir de façonner les 
données personnelles et/ou communautaires et de décider si, quand et avec qui les 
partager. La responsabilité en matière de données signifie que les gens ont accès à 
des mécanismes permettant d'influencer les décisions relatives à la gouvernance des 
données et de demander des comptes aux puissants. Les données en action font 
référence à l'impératif des producteurs de données et des décideurs d'utiliser et de 
partager les données pour améliorer les vies. 
 
En s'appuyant sur ces thèmes, le projet Data Values plaide pour des actions qui 
transfèrent le pouvoir aux personnes les plus touchées par la production et l'utilisation 
des données. Ce document présente des exemples et des histoires qui montrent que 
ces actions sont déjà intentées par des gouvernements, des entreprises et des 
organisations de la société civile proactifs dans le monde entier. Ces exemples 
montrent ce qui est possible et ce qui se passe déjà, tout en soulignant la distance qui 
reste à parcourir pour parvenir à un avenir équitable pour tous en matière de données.  
 
Ce document n'est que la première étape pour changer les déséquilibres de pouvoir 
dans la conception, la collecte, l'utilisation et la gouvernance des données. À l'avenir, la 
réflexion et les recommandations de ce livre blanc serviront de base à un manifeste 
orienté vers l'action, qui sera le tremplin pour un plaidoyer, un dialogue et un 
apprentissage collectifs. Parallèlement à cette campagne mondiale, les champions et 
les acteurs du changement mèneront des efforts de sensibilisation localisés en 
adaptant les messages et les recommandations d'actions aux niveaux local, sectoriel et 
régional. 
 
Le projet Data Values envisage un monde où les gens peuvent être des acteurs égaux 
dans la production et l'utilisation des données qui les concernent. Cette vision est celle 
d'un avenir équitable en matière de données, dans lequel le pouvoir des données est 
exploité et ses avantages sont partagés équitablement pour améliorer la vie des gens et 
s'assurer que personne n'est laissé pour compte.  
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1. Introduction 
La connectivité mondiale et l'innovation en matière de données sont à l'origine de 
changements sociaux massifs - pour le meilleur et pour le pire. Les données façonnent 
notre vie quotidienne et imprègnent le paysage économique et social de tous les pays 
du monde.7 La collecte et l'utilisation généralisées des données offrent aux gens la 
possibilité de diriger et de promouvoir le changement, et aux décideurs et aux 
responsables du développement la possibilité de mieux comprendre, traiter et surveiller 
les besoins de différents groupes. L'importance de disposer de données opportunes se 
fait vivement ressentir à l'heure où le monde réagit à une pandémie mondiale, subi 
l'évolution des conditions météorologiques et est aux prises avec une polarisation 
politique et économique exacerbée par les interactions en ligne.  
 
Notre capacité à recueillir rapidement des informations entraine de profondes 
répercussions sur les personnes chargées de veiller au bien-être de la population. Les 
changements technologiques sismiques ont dépassé la capacité de la plupart des pays 
à rechercher, comprendre, réagir et réglementer ces changements. Dans le même 
temps, les entreprises privées ont tiré parti de ces changements, favorisant l'innovation 
dans l'utilisation des données, ce qui a permis d'amasser des richesses considérables 
et d'élargir les opportunités pour de nombreuses personnes, tout en laissant d'autres 
personnes sur le carreau. En revanche, les dépenses du secteur public et des 
organisations à but non lucratif consacrées aux données sont loin d'atteindre leur 
potentiel.8 Parallèlement, une série de violations et d'abus très médiatisés ont montré le 
besoin généralisé d'une gouvernance des données plus solide.9,10 
 
Face aux craintes croissantes d'exclusion et de préjudice perpétrées par les systèmes 
basés sur les données, le projet Data Values a entrepris, début 2021, de déterminer les 
principes qui devraient sous-tendre l'avenir des données pour le développement afin de 
libérer leur énorme potentiel pour l’intérêt général. Il en est ressorti la nécessité 
d'examiner de manière critique la façon dont le pouvoir est distribué dans la 
production, le partage et l'utilisation des données ainsi que la façon dont 
l'utilisation et la gouvernance des données peuvent remettre en question ou 
exacerber les déséquilibres de pouvoir existants.  
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 Ce livre blanc présente une vision et des recommandations axées sur 
l'augmentation de la capacité d’agir - personnelle et collective - sur les 
données, la responsabilité dans la gouvernance des données et l'action fondée 
sur les faits pour l’intérêt publique… Bien que nous mettions l'accent sur les 
données, il s'agit d'un programme profondément non technique, axé sur les 
valeurs, le pouvoir et l'équité. 
 
L'analyse et les recommandations contenues dans ce document s'adressent aux 
producteurs et aux utilisateurs de données, notamment les gouvernements, les 

donateurs, les défenseurs des droits numériques, les praticiens du développement, les 
organisations non gouvernementales et les entreprises, qui peuvent contribuer à la 
réalisation de cette vision. L'objectif est de fournir un cadre pour une mobilisation 
mondiale qui serve d'impulsion à des actions immédiates aux niveaux local, 
communautaire et sectoriel et qui favorise une expérimentation continue pour 
développer de nouvelles solutions. Bien que nous mettions l'accent sur les données, il 
s'agit d'un programme profondément non technique, axé sur les valeurs, le pouvoir et 
l'équité.  

1.1 Hausse des inégalités et baisse de la confiance à l'ère numérique 
L'accès à de nouvelles sources de données et l'évolution de la technologie ont 
considérablement accru notre capacité à mesurer et à suivre les progrès accomplis 
dans la réalisation des objectifs de développement durable (ODD) des Nations unies 
(ONU). Pourtant, scandale après scandale - de l'utilisation des données personnelles 
par Cambridge Analytica pour influencer les élections à travers le monde au partage 
des données biométriques des réfugiés Rohingyas avec le gouvernement du Myanmar 
- la façon dont l'abus et la mauvaise utilisation des données et de la technologie 
peuvent renforcer les structures de pouvoir inégales et ancrer les inégalités a été 
souligné.11,12 Les groupes de défense des droits numériques ont pris l'initiative 
d'appeler au changement, car les gens sont de plus en plus conscients des risques de 
préjudice découlant de la conception des systèmes de données ainsi que de la collecte 
et de l'utilisation des données. 
 
L'inquiétude croissante concernant les préjudices liés aux données est allée de pair 
avec une baisse de la confiance - tant dans les informations et les faits que dans les 
institutions publiques et les experts du monde entier. Le secrétaire général des Nations 
unies a fait même de cette question l'un de ses cinq engagements prioritaires pour 
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2022.13 La confiance mondiale dans les décideurs politiques et dans la collecte et 
l'utilisation des données personnelles n'a jamais été aussi faible.14 L'espace civique se 
réduit. En 2021, neuf personnes sur dix vivaient dans des pays où les libertés civiques 
avaient été fortement restreintes.15 Certains décideurs politiques ont intentionnellement 
étouffé la dissidence ou supprimé les libertés par la fermeture d'Internet, la collecte de 
données personnelles et biométriques et la diffusion de fausses informations.16 À 
mesure que les garde-fous permettant de garantir la fiabilité des données s'affaiblissent, 
la confiance dans les institutions décline. Pendant ce temps, les organisations de la 
société civile et les communautés ont continué à défendre le droit d'exprimer librement 
leurs opinions et à attirer l'attention sur leurs préoccupations. 
 
La COVID-19 a entraîné une évolution de la conscience publique autour des données, 
à la fois comme outil d'autonomisation et d'oppression.17 Dans la plupart des pays, le 
public s'est largement engagé (et a manifesté son désaccord) sur les questions de 
l'accès aux vaccins, du partage des données de santé et des applications de recherche 
des contacts. Dans le même temps, le rôle des données ponctuelles et de haute qualité 
dans la réponse aux crises publiques n'a jamais été aussi clair, et de nombreux 
gouvernements travaillent avec des partenaires pour en tirer le meilleur parti. La 
COVID-19 a ainsi souligné la convergence récente des politiques et des débats publics 
axés sur les données.18,19 

1.2 Réimaginer les données, le pouvoir et le développement 
En 2015, la communauté des données pour le développement était caractérisée par un 
large optimisme quant au fait que l'innovation et le développement axé sur les données 
mèneraient à la prospérité et à plus d’opportunités.20 De meilleures données 
permettraient d'offrir des services de meilleure qualité et plus ciblés, tandis que la 
désagrégation et le comblement des lacunes en matière de données propulseraient le 
programme " Leave No One Behind " (LNOB).21 Depuis lors, des progrès prometteurs 
ont été réalisés. La volonté de développer des données plus inclusives pour suivre les 
progrès nationaux vers les ODD a généré des quantités sans précédent de données 
nouvelles et désagrégées pour le développement provenant d'un large éventail de 
sources. Les agences statistiques nationales qui travaillent sur l'inclusion en Colombie, 
au Kenya, au Canada et dans d'autres pays ont accéléré les discussions sur l'évolution 
des structures de pouvoir dans les données. La reconnaissance de ces questions au 
niveau mondial se reflète dans les travaux de la Commission statistique des Nations 
Unies sur la gestion des données et dans la stratégie du Secrétaire général en matière 
de données, ainsi que dans d'autres travaux d'organisations internationales.22,23 Les 
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organisations de la société civile sont de plus en plus sophistiquées dans leur manière 
de collecter, d'analyser et de défendre des données plus inclusives.24 Mais il reste 
encore un long chemin à parcourir pour réaliser des systèmes de données justes. Les 
progrès inégaux s'inscrivent dans le cadre d'une remise en question plus large du 
secteur du développement, qui, secoué par des scandales très médiatisés, est 
confronté à un sous-financement chronique et reflète les inégalités de pouvoir 
inhérentes aux systèmes mondiaux. 
 
La numérisation transforme rapidement les économies et constitue un axe central des 
efforts de coopération au développement.25 Les données sont la monnaie de la 
transformation numérique, entraînant des changements dans les systèmes de prise de 
décision et de prestation de services. Le discours actuel sur l'inclusion dans la 
transformation numérique est fortement axé sur l'élargissement de l'accès aux outils 
numériques et la protection de la vie privée des personnes. 
 

Si l'on ne tient pas compte de la façon dont les données peuvent exacerber ou 
atténuer les inégalités, la pression en faveur de la transformation numérique 
risque de reproduire des systèmes analogues injustes.26 
 
Beaucoup trop de personnes restent exclues des données, rendues invisibles par 

les statistiques officielles et autres sources de données.27 D'autres sont lésées par leur 
inclusion dans les données, ce qui peut représenter un danger pour leur vie privée, leur 
sécurité et leur autonomie.28 Les données existantes sont inutilisées ou sous-utilisées 
par les décideurs politiques.29 De nombreuses solutions de gouvernance des données 
sont pyramidales et ne permettent pas aux gens d'influencer les résultats qui les 
affectent ou de demander des comptes à ceux qui détiennent le pouvoir.30 Les agences 
de développement collectent et utilisent les données principalement à la demande des 
donateurs, qui font souvent double emploi et ne sont pas en phase avec les priorités 
des gouvernements locaux et de la société civile.31 Les données et la prise de décision 
automatisée peuvent renforcer les inégalités structurelles, en grande partie dans les 
coulisses.32 Ces inégalités concentrent encore davantage le pouvoir et les avantages 
des données entre les mains d'un petit groupe de décideurs des pays riches.  
 
Ces questions font aujourd'hui l'objet d'un dialogue public, d'un débat et d'une attention 
sans précédent. Cette prise de conscience ne s'est pas encore traduite par une action 
collective au sein du secteur du développement pour s'attaquer aux dynamiques de 
pouvoir inégales qui sous-tendent souvent la conception, la collecte, l'utilisation et la 
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gouvernance des données. Malgré les nombreux efforts louables déployés par des 
individus, des agences et des gouvernements pour répondre à ces préoccupations, il 
n'existe pas d'action cohérente et généralisée dans les secteurs du développement et 
de l'humanitaire pour mettre en place des systèmes de données plus équitables. 
 

 À l'approche de la date butoir pour la réalisation des ODD, il est urgent de 
réimaginer la relation entre les données, le pouvoir et le développement et de 
dégager un consensus autour d'une vision pratique pour un avenir plus 
équitable en matière de données. C'est là qu'intervient le projet Data Values. 

1.3 Notre rôle et notre approche   

1.3.1 Pourquoi le projet Data Values ? 
Le projet Data Values est une réponse aux appels lancés par le réseau de partenaires 
du Partenariat mondial pour les données sur le développement durable (le Partenariat 
mondial) en vue de définir une position plus claire sur les considérations normatives qui 
devraient guider les données dans le développement et d’établir un programme de 
changement par le biais d'une mobilisation collective. 33 
 
Le projet Data Values est dirigé par des membres du groupe consultatif technique et de 
l'équipe du secrétariat du Partenariat mondial. En 2021, nous avons entrepris d'écouter 
les points de vue de personnes de différents pays et organisations. Nous avons 
cherché à identifier les domaines de consensus sur ce qui doit changer et à explorer les 
solutions potentielles et les nouvelles approches. Depuis juin 2021, plus de 355 
personnes issues de plus de 200 organisations et de 63 pays ont contribué au projet 
Data Values par le biais d'écrits, de conversations, de groupes de discussion et de la 
consultation publique pour la première version de ce document.  
 
Au cœur de ces contributions se trouve la volonté de centrer les perspectives des 
personnes et des communautés qui ont été trop souvent négligées ou lésées par les 
pratiques et les systèmes de données établis. Au cours de la consultation, nous nous 
sommes engagés auprès d'un échantillon représentatif de la communauté des données 
pour le développement par le biais du réseau du Partenariat mondial qui comprend des 
bureaux nationaux de statistiques, des entreprises privées, des agences d'aide, des 
organisations internationales, des organisations locales à but non lucratif et des experts 
techniques. Nous avons également sollicité les contributions de ceux qui ne s'identifient 
pas comme faisant partie de cette communauté, tels que les organisations de base qui 
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cherchent à construire des bases factuelles avec les communautés, les entreprises 
privées et les producteurs de données qui n'articulent pas explicitement leur travail 
autour de l'agenda du développement. 

1.3.2 Pourquoi ce livre blanc ?  
Rédigé par les membres de l'équipe du Secrétariat du Partenariat mondial, ce livre 
blanc présente les résultats de la consultation. Il s'appuie sur l'ingéniosité, les 
expériences et l'expertise de nombreuses personnes et organisations, ainsi que sur les 
travaux antérieurs de la Banque mondiale, des Nations unies (notamment la feuille de 
route du Secrétaire général pour la coopération numérique) et de nombreux groupes 
impliqués dans la recherche, la défense et la pratique des données.34 L’annexe joint à 
ce document énumère un grand nombre de ces projets et comprend un échantillon des 
meilleures pratiques, des outils et des conseils qui appliquent concrètement les thèmes 
de ce document à des contextes locaux et mondiaux.  
 
Ce livre blanc vise à apporter une clarté conceptuelle aux thèmes clés émergeant du 
projet Data Values, à mettre en lumière les meilleures pratiques dans l'espace des 
données pour le développement et à partager des recommandations pour le 
changement. L'objectif est mondial, mais les exemples utilisés reflètent la composition 
géographique du réseau et du travail du Partenariat mondial. 
 

 Il s'agit d'une analyse non technique, axée sur les valeurs, et qui concerne les 
personnes, le pouvoir et l'équité. Alors que les données et les technologies 
transforment la société, c'est notre humanité qui est en jeu. 

1.3.3 Et maintenant ? 
À l'avenir, la réflexion et les recommandations de ce livre blanc serviront de base à la 
construction d'un mouvement orienté vers l'action et visant à rééquilibrer le pouvoir 
dans et par les données. Un manifeste d'action servira de tremplin pour le plaidoyer, le 
dialogue et l'apprentissage collectifs. Parallèlement à cette campagne mondiale, des 
champions et des acteurs du changement mèneront des actions de sensibilisation 
localisées en adaptant les messages et les recommandations d'action aux niveaux 
local, sectoriel et régional.  

https://www.data4sdgs.org/sites/default/files/file_uploads/Reimagining%20data%20and%20power%20-%20Annex.pdf
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1.4 Structure  
La structure de ce document est la suivante. L'introduction situe le projet Data Values 
dans le contexte plus large de la révolution des données. La section Termes et 
concepts clés présente le cadre conceptuel de ce document.  
 
Le premier chapitre, intitulé "La capacite d’agir dans les données", examine comment la 
dynamique du pouvoir façonne les systèmes de données, en soulignant que les 
individus et les communautés doivent être en mesure d'exercer leur autorité dans la 
conception, la production, la gouvernance et l'utilisation des données. Étant donné que 
des relations de pouvoir plus égales améliorent la participation et l'inclusion dans la 
production de données, le chapitre met en évidence trois approches - la représentation, 
la cocréation et la révision - pour assurer la capacité d’agir des personnes dans les 
données. Le chapitre suivant, intitulé "La responsabilité dans la gouvernance des 
données", examine la manière dont le pouvoir est exercé dans la gouvernance des 
données et l'importance des mécanismes participatifs pour responsabiliser les 
décideurs et permettre aux personnes de prendre une part active à la prise de décisions 
concernant les données. Le dernier chapitre, les données en action, examine les 
facteurs qui permettent aux personnes et aux organisations ayant un pouvoir sur la 
production et l'utilisation des données de prendre des mesures pour améliorer la vie des 
gens et renforcer la confiance dans l'utilisation transparente et responsable des 
données par les décideurs. 
  
La conclusion s'appuie sur ces thèmes en proposant des mesures pratiques pour 
concrétiser notre vision du monde. Elle propose des recommandations ciblées aux 
praticiens du développement et aux donateurs, aux gouvernements et aux décideurs, 
aux entreprises privées, aux organisations de la société civile et aux défenseurs qui 
doivent jouer un rôle actif dans la réalisation de cette vision. Un glossaire des termes 
est inclus à la fin de ce document, accompagné d'une annexe d'outils, de ressources et 
d'exemples des thèmes de ce document dans la pratique. 

1.5 Termes et concepts clés 
Le langage est profondément politique. De nombreux termes de ce document n'ont pas 
de définition communément admise, et les idées de ce document sont ancrées dans 
des décennies de réflexion provenant de différentes disciplines et secteurs. Cette 
section explique l'approche du projet Data Values concernant les concepts 
fondamentaux. Le glossaire fournit des définitions supplémentaires pour les termes 

https://www.data4sdgs.org/sites/default/files/file_uploads/Reimagining%20data%20and%20power%20-%20Annex.pdf
https://www.data4sdgs.org/sites/default/files/file_uploads/Reimagining%20data%20and%20power%20-%20Annex.pdf


 
 

 
15 

 

pertinents, en particulier, une élaboration sur la façon dont les "données" sont utilisées 
dans ce document. 
 
Premièrement, nous reconnaissons que les données sont le reflet de ce que nous 
choisissons de mesurer, et non une image objective ou complète du monde qui 
nous entoure. Les données reflètent les croyances, les valeurs et les choix des 
personnes qui définissent les politiques et de celles qui conçoivent et collectent les 
données et les outils connexes.35 De même, les données ne sont qu'un élément de 
systèmes plus vastes qui existent dans divers contextes de gouvernance et de 
société. Comme l'explique le Rapport sur le développement dans le monde 2021, "les 
données à elles seules ne peuvent pas résoudre les problèmes de développement : les 
gens... sont les acteurs centraux qui transforment les données en informations utiles 
pouvant améliorer les moyens de subsistance et les vies". 36 Dans cette optique, le 
présent document vise à décrire les différentes façons dont les gens peuvent utiliser les 
données et les systèmes de données pour lutter contre l'injustice. 
 
Ce document repose sur la conviction fondamentale que les données peuvent être un 
outil permettant de remédier aux déséquilibres de pouvoir. Le pouvoir est souvent 
compris de manière étroite comme l'influence sur la façon dont les décisions sont prises 
et par qui, y compris pour la définition des priorités dans les secteurs public et privé. 
Nous empruntons ici aux chercheuses Catherine D'Ignazio et Lauren Klein, auteurs de 
Data Feminism, qui décrivent le pouvoir comme "la configuration actuelle des privilèges 
et de l'oppression structurels, dans laquelle certains groupes bénéficient d'avantages 
non mérités - parce que divers systèmes ont été conçus par des gens comme eux et 
fonctionnent pour des gens comme eux - et d'autres groupes subissent des 
désavantages systématiques - parce que ces mêmes systèmes n'ont pas été conçus 
par eux ou avec des gens comme eux à l'esprit."37  Plutôt que de considérer les 
expressions de pouvoir comme intrinsèquement malveillantes ou oppressives, cet 
article vise à montrer comment l'élargissement de la participation des personnes à la 
conception et à la gestion des données peut accroître le nombre et les groupes de 
personnes qui bénéficient de la prise de décision basée sur les données. 
 
La participation est essentielle pour interroger ces structures de pouvoir. Il s'agit de 
l'engagement des personnes à influencer, voire à contrôler, les décisions, les processus 
et les pratiques liés aux données qui affectent leur vie.38 La participation peut être un 
moyen de redistribuer le pouvoir qui permet aux personnes et aux communautés sous-
représentées et exclues de s'engager activement dans la prise de décision et la mise en 
œuvre. Au fond, les processus participatifs reconnaissent que les personnes ayant une 
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expérience vécue sont celles qui comprennent le mieux les défis et les opportunités 
auxquels elles sont confrontées et qu'elles doivent être activement impliquées afin de 
développer des solutions efficaces. 
 
Les déséquilibres de pouvoir dans le développement et dans l'élaboration des politiques 
affectent la participation significative aux décisions concernant la collecte, la gestion et 
l'utilisation des données. La pratique et la littérature du développement participatif ont 
mis en évidence les moyens subtils et moins subtils par lesquels la participation peut 
être truquée. Avoir un siège à la table ne garantit pas que sa voix sera entendue. Si des 
personnes qui n'ont pas l'habitude d'être écoutées sont invitées dans un espace où 
d'autres fixent les règles et définissent l'ordre du jour de l'engagement, elles risquent de 
rester silencieuses et le processus ne bénéficiera pas de leurs expériences vécues.39,40 
 
La vision décrite dans ce document repose sur le fait que les gens doivent avoir les 
compétences nécessaires pour comprendre et s'engager de manière critique dans la 
prise de décision autour des données. Une littératie ou culture générale des 
données (« data literacy » en Anglais), d'une part, et des processus de 
communication permettant aux personnes ne possédant pas ces compétences 
d'accéder à des informations essentielles, d'autre part, sont les pierres angulaires de 
systèmes de données équitables et participatifs. Les personnes à tous les niveaux de 
direction dans les institutions publiques et privées doivent avoir confiance en elles pour 
comprendre, s'engager et communiquer avec les données. Lorsque la plupart des gens 
pensent à la maîtrise des données, ils pensent à la capacité de naviguer dans un 
tableur de données. Mais la littératie en matière de données est beaucoup plus large ; il 
s'agit de la capacité d'interroger de manière critique des données présentées comme 
des faits et d'utiliser des données pour la défense d'intérêts, la prise de décision, etc. 
Tout comme l'alphabétisation est analogue au langage, la littératie des données est un 
processus de communication à double sens. La maîtrise des données implique 
également de comprendre quelles données nous partageons avec d'autres et selon 
quelles modalités. 
 
Les trois thèmes des chapitres du document – la capacité d’agir, la responsabilité et les 
données en action - font référence aux résultats qui caractérisent un système de 
données juste, depuis les étapes de la conception et de la collecte jusqu'à l'utilisation et 
la réutilisation dans la prise de décision. Dans ce document, la capacité d’agir signifie 
avoir le pouvoir de contrôler les données personnelles et/ou communautaires et de 
décider si, quand et avec qui les partager. La responsabilité concerne l'obligation pour 
les décideurs de rendre compte de leurs actions et pour les personnes de façonner les 
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décisions de gouvernance des données et de demander des comptes aux puissants. 
Les données en action fait référence à l'utilisation efficace des données pour le bien 
public et au rôle des personnes et des partenariats, des facteurs essentiels mais 
insuffisamment pris en compte pour garantir que les données sont utilisées pour 
améliorer les vies.  
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2. La capacité d’agir avec les données 

● Les données peuvent renforcer ou remettre en question les 
relations de pouvoir inégales dans la société, qui se manifestent 
par la manière dont les données rendent les personnes et les 
groupes invisibles ou visibles.  

● La manière dont les données sont conçues et produites a des implications sur la façon dont 
les personnes, en particulier celles qui sont marginalisées, sont représentées et incluses 
dans les processus et dans la prise de décision correspondante. 

● Lorsque les personnes ont un rôle à jouer dans la conception, la production et l'utilisation 
des données, elles peuvent s'engager activement et influencer la nature et la manière dont 
les données sont collectées et analysées.  

● Les approches inclusives peuvent maximiser les avantages, étendre la capacité d’agir et 
redistribuer le pouvoir, mais elles doivent être entreprises de manière systématique afin 
que l'inclusion soit intégrée dans tous les systèmes de données. 

 
 
La capacité d’agir (ou « agency » en Anglais) signifie que les personnes ont le pouvoir 
de jouer un rôle actif dans les systèmes de données et d'influencer les décisions 
concernant leurs données et la manière dont l'utilisation des données les affecte. Les 
approches hiérarchiques ou pyramidales de la conception et de la collecte des données 
limitent les personnes dans leur capacité d’agir et exacerbent les asymétries de pouvoir 
existant dans la société. Au contraire, les approches inclusives peuvent l'étendre.  
 
A la fois les personnes qui contrôlent la conception des données et l’adoption des 
concepts et définitions statistiques ont des répercussions sur la manière dont les 
personnes sont représentées et incluses dans les processus de données et les 
décisions qui en découlent. Les approches inclusives sont importantes même au-delà 
de la production de données. Des questions fondamentales telles que la structure des 
questions, la définition des personnes qui poseront ces questions et la manière dont les 
données sont collectées, analysées, interprétées et présentées influent sur les lacunes 
en matière de données qui sont prioritisées et, en fin de compte, sur la manière dont les 
systèmes de données sont conçus. Les données deviennent ainsi un instrument qui 
renforce ou rééquilibre les relations de pouvoir inégales dans la société. Lorsque les 
gens - en particulier ceux qui ont été historiquement exclus du processus décisionnel - 
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participent activement aux décisions concernant la collecte, la conception, l'analyse et 
l'utilisation des données, ils ont un meilleur accès aux avantages des données. 
 
La communauté statistique joue un rôle important dans la production de données et la 
promotion d'approches inclusives. En concevant des concepts, des définitions, des 
méthodologies et des cadres d'assurance qualité pour les données et les statistiques, 
cette communauté influence la façon dont les gens sont représentés et inclus dans les 
processus de données et les décisions qui en résultent.41 La communauté des 
statisticiens a fait de grands progrès dans le développement d'approches inclusives des 
données dans des domaines tels que la gouvernance, le genre, la pauvreté, le 
vieillissement, et dans l'utilisation de sources de données non traditionnelles telles que 
le big data. Mais les statisticiens du secteur public sont aussi souvent contraints par des 
priorités politiques et par des budgets et des capacités limités. En tant que gardiens des 
principes statistiques mondiaux, les statisticiens ont un rôle important à jouer dans le 
maintien des normes d'autonomie et de confidentialité pour favoriser l'inclusion.  
 
S'appuyant sur ces travaux, ce chapitre analyse la manière dont la production et 
l'utilisation des données affectent les relations de pouvoir dans la société. Il met en 
évidence plusieurs approches prometteuses pour renforcer la capacité d’agir sur les 
données individuelles et communautaires, et montre comment cette capacité d’agir 
contribue à un avenir centré sur des prises de décision et des résultats plus équitables.  

2.1 Décortiquer la capacité d’agir 
Gwen Phillips, une activiste qui travaille sur le sujet des données autochtones et 
membre de la nation Ktunaxa, l'une des Premières nations du Canada, soutient que la 
collecte de données par le gouvernement canadien s'est historiquement concentrée sur 
les caractéristiques négatives de sociétés comme la sienne au lieu de s'intéresser aux 
atouts, aux forces et aux capacités de ces communautés. Gwen affirme que ceci n'est 
pas le fruit du hasard. "Tant que d'autres contrôleront l'agenda, les données et les 
investissements, nous serons toujours sujets à être des mendiants dans notre patrie", 
explique-t-elle.42 Pour Gwen, les données peuvent être à la fois un moyen d'oppression 
et de libération. 43 
 
Le gouvernement du Canada, par l'intermédiaire de Statistique Canada, travaille avec 
les communautés des Premières nations et d'autres communautés marginalisées pour 
remédier à cette situation. Statistique Canada met le focus sur les individus en 
analysant les interactions entre les différents résultats sectoriels pour comprendre les 
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facteurs qui exacerbent l'exclusion et saisir les expériences vécues par ces 
communautés. En tant que gestionnaire de données, Statistique  
Canada s'assure également que les données sont fondées sur des normes et des 
classifications cohérentes qui permettent une comparaison internationale pour guider la 
prise de décision. 44 
 
À l'instar d'autres groupes historiquement marginalisés, les communautés autochtones 
du monde entier ont subi les conséquences néfastes liées à leur exclusion des 
données, de l'impossibilité de s'exprimer sur la manière dont elles seront mesurées et 
de l'ignorance de leur expérience vécue. En raison de systèmes anciens d'oppression 
et de marginalisation historiques, de nombreux groupes n'ont pas pu prendre part aux 
processus décisionnels, ce qui leur a fait manquer des occasions de partager les 
avantages et la valeur des données.  
 
Lorsque les personnes et les communautés ont un rôle à jouer dans la production, la 
gouvernance et l'utilisation des données, elles peuvent influencer les choix qui sont faits 
concernant ces données. 
 

 La capacité d’agir (« agency » en Anglais) est généralement définie comme “la 
capacité des personnes à choisir et à influencer le changement de manière 
active et indépendante”.45 
 
Dans le cadre de ce document, nous appliquons cette définition aux données, en 

ayant le contrôle sur ses données et en étant capable de choisir si, quand et avec qui 
les partager, ainsi que si et comment être représenté.46 
 
La capacité d’agir s’exprime différemment aux niveaux personnel et communautaire. Au 
niveau individuel, celle-ci comprend le contrôle de ses données personnelles (telles que 
le numéro d'identification, les dossiers médicaux et les données de localisation) et la 
capacité de choisir quand, avec qui et à quelles fins les partager. Mais il ne suffit pas de 
comprendre l'agence au niveau individuel. La conception, la collecte et l'utilisation des 
données personnelles peuvent entraîner des répercussions importantes sur les groupes 
et les membres d’une communauté.47, 48 La capacité d’agir collective fait ainsi référence 
à la nécessité pour les groupes et les communautés de prendre part à la conception, la 
collecte, l'analyse, l'interprétation et la présentation des données. Un manque de 
capacité d’agir à ces deux niveaux signifie que les gens sont exclus et incapables de 
participer aux décisions qui affectent leur vie. Cela signifie également que leurs points 
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de vue et leurs expériences peuvent ne pas être reflétés avec précision dans les 
données. 

2.2 Comment les données renforcent les relations de pouvoir inégales 
dans la société 
Au début des ODD, le programme LNOB était la promesse centrale et transformatrice 
pour atteindre les personnes les plus en retard, pour combattre la discrimination et les 
inégalités au sein des pays et entre eux, et pour s'attaquer à leurs causes profondes.49 
L'agenda LNOB a mis en avant et fait progresser d'importants efforts visant à identifier 
les inégalités et la discrimination par la production d’évidence empirique, la collecte de 
données et la désagrégation des données. Comme l'explique le tableau 1, la 
désagrégation des données en fonction du sexe, du statut d’handicapé et d'autres 
facteurs est un premier pas vers la création d'une capacité d’agir dans les données - car 
les inégalités sont souvent masquées dans les données globales. Mais la 
désagrégation n'est pas suffisante en soi. 
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Box 1. The importance of looking beyond data disaggregation 
La désagrégation des données est le processus qui consiste à s'assurer que les données 
utilisées pour générer des statistiques et des indicateurs pour des groupes de population 
peuvent être décomposées en une ou plusieurs dimensions ou caractéristiques (généralement 
le sexe, la zone géographique, l'âge, la race, l'ethnicité et le handicap). La désagrégation des 
données permet aux utilisateurs des données de comparer des groupes de population et de 
comprendre la situation de groupes spécifiques.  
 
Les décideurs politiques ont utilisé des données désagrégées pour identifier les populations à 
risque et établir des politiques, des programmes et des lois pour les protéger. Par exemple, les 
données de l'Enquête démographique et de santé ont révélé que, dans la majorité des pays 
d'Afrique subsaharienne, les femmes adolescentes et celles ayant une vingtaine d'années 
couraient un risque disproportionné de contracter le VIH/sida. Les gouvernements ont réagi en 
créant des programmes spécifiques sur la transmission du VIH pour les jeunes femmes et en 
donnant la priorité à cette population dans la lutte contre l'infection.50 
 
Parfois, les données désagrégées ne suffisent pas. La désagrégation ne peut pas améliorer la 
visibilité de ceux qui sont exclus de la collecte initiale des données. Il n'est pas non plus 
possible de désagréger les ensembles de données selon chaque dimension pertinente, ce qui 
signifie que certaines inégalités resteront invisibles. Par conséquent, les décideurs et les 
statisticiens qui décident quelles dimensions de la désagrégation sont prioritaires, ont un 
pouvoir sur les disparités qui seront analysées, mais leurs perspectives peuvent être biaisées 
ou incomplètes.51 Ainsi, la désagrégation n'est pas suffisante pour garantir que la capacité 
d’agir des personnes dans les données mène à un meilleur accès aux ressources, à la prise de 
décision ou aux leviers de pouvoir existants. 
 
Une approche intersectionnelle des données identifie les inégalités au sein des groupes de 
personnes en fonction de la manière dont les identités multiples d'un individu (telles que la race, 
le sexe, le statut d’handicapé) se croisent. Cela permet de s'assurer que ces facteurs ne sont 
pas intentionnellement ou involontairement occultés, ce qui aurait pour conséquence de sous-
estimer les rôles et les contributions de chaque personne dans la société. Des concepts 
importants pour la désagrégation peuvent manquer de définitions internationalement reconnues 
ou nécessiter des activités allant au-delà de la simple collecte de données.  
 
L'Institute of Global Homelessness, par le biais de son initiative "A Place to Call Home", a 
adopté une approche intersectionnelle des données.52 Cette approche a consisté à développer 
un cadre mondial pour comprendre le sans-abrisme qui peut être facilement adapté à différents 
contextes mais qui permet des définitions comparables entre les pays, en veillant à ce que les 
personnes ayant une expérience vécue informent la conception de la collecte de données et 
participent à la collecte, l'analyse et l'utilisation des données.  
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L'une des principales façons dont les données renforcent les relations de pouvoir 
inégales est de rendre les personnes ou les groupes invisibles dans les données, ce qui 
sape leur action et exacerbe les inégalités. Lorsque les personnes ne sont pas 
comptées ou ne sont pas représentées de manière appropriée dans les données, elles 
sont invisibles pour les décideurs du gouvernement et des organisations de 
développement.53 Les approches qui empêchent les personnes et les communautés 
d'orienter les efforts de conception, de collecte et d'analyse des données en fonction de 
leurs propres expériences vécues exacerbent également leur invisibilité.  
 
Les personnes peuvent être exclues des données pour toute une série de raisons. Par 
exemple, les personnes qui vivent dans des endroits difficiles à atteindre, qui sont 
analphabètes, qui n'ont pas accès aux technologies numériques, ou qui ont une 
situation de vie particulière ou appartiennent à un groupe spécifique de la population 
sont souvent exclues de l'échantillonnage et de la collecte des données. 
Deuxièmement, le fait de demander à un membre du ménage de répondre aux 
questions au nom des autres (en particulier sur des sujets sensibles liés à la santé, à la 
prise de décisions financières, à l'emploi du temps et à l'exposition aux risques ou à la 
violence) ne permet pas de saisir avec précision les différentes contraintes et 
opportunités au sein des ménages. Les enquêtes au niveau des ménages entraînent 
des conséquences importantes pour les personnes dont les contributions sont plus 
susceptibles d'être sous-déclarées. De même, le fait de ne pas enregistrer la naissance 
des enfants peut empêcher leur inscription à l'école ; et le fait de ne pas recueillir de 
données sur les enfants en situation d’handicap, par exemple, entrave la mise en place 
d'une scolarité accessible, privant ainsi ces enfants de leur droit à une éducation de 
qualité.  
 
Certaines personnes peuvent choisir de ne pas être recensées en raison d'un manque 
de confiance dans les institutions ou les décideurs ou parce qu'elles ne perçoivent 
aucun avantage à être recensées. Parfois, le choix de ne pas être représenté dans les 
données est motivé par la crainte des conséquences, telles que la radiation 
d'entreprises ou la taxation ou la perte de la vie privée, ou encore le risque d'être 
identifié par les gouvernements ou les groupes de surveillance.54,55  Dans les pays où 
les droits civiques et numériques ne sont pas bien protégés, le fait d'être inclus dans les 
données peut constituer une menace sérieuse pour les personnes, car cela donne aux 
gouvernements les moyens de surveiller et de contrôler les populations.56 
 
Dans d'autres cas, les personnes sont mal représentées ou rendues invisibles dans les 
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données, ce qui se traduit par des informations qui ne reflètent pas précisément les 
priorités ou les caractéristiques importantes pour leurs communautés. Cela est 
particulièrement vrai dans des contextes tels que les opérations humanitaires 
impliquant des réfugiés et des personnes déplacées.57  Dans ces cas, les données sont 
collectées pour la fourniture de services, mais lorsque les personnes ne sont pas 
consultées sur les données à collecter et sur la manière dont elles doivent être utilisées 
ou partagées, les décideurs peuvent exercer leur pouvoir pour manipuler les priorités. 
Cela érode la capacité d’agir des personnes et leur accès aux ressources et aux 
opportunités, en particulier parce que les politiques qui sont ensuite mises en œuvre 
peuvent ne pas répondre à leurs besoins.  
 
Les inégalités structurelles sont renforcées lorsque la conception, la collecte, la 
désagrégation et l'analyse des données sont des processus pyramidaux qui mesurent 
les niveaux de privation ou d'assimilation, c'est-à-dire "Dans quelle mesure ces 
personnes sont-elles plus pauvres que la majorité ?" au lieu de fournir une image plus 
globale de la situation des personnes, reflétant leur résilience et leurs forces, ainsi que 
leurs besoins. Les approches inclusives et participatives garantissent que les 
personnes et les communautés soient activement impliquées et puissent façonner ces 
processus de données.  
 
La communauté statistique internationale a développé des méthodologies statistiques 
pour guider les pays dans la production de statistiques impliquant activement les 
personnes et leurs communautés. Les principes fondamentaux de la statistique officielle 
donnent des directives claires aux offices nationaux de la statistique pour garantir 
l'impartialité, la confidentialité et le respect des normes et des méthodes, entre autres 
principes, lors de la production de statistiques.58 
 
Pour recueillir des données solides, désagrégées et intersectionnelles, il peut être 
nécessaire de collecter des échantillons plus importants ou de tester des approches 
innovantes pour saisir les expériences de groupes de personnes relativement restreints 
au sein de populations plus importantes et d'améliorer la disponibilité des données 
pertinentes. Les agences statistiques et autres organismes de collecte de données 
peuvent être confrontés à des contraintes pratiques pour produire de telles données, 
notamment un manque de ressources financières, de capacités ou de méthodologies 
adéquates. En tant que gardiens des normes statistiques, les instituts nationaux de 
statistique (INS) doivent faire des compromis difficiles entre la production de statistiques 
solides et la prévention de l'exclusion. Néanmoins, les exemples présentés dans ce 
chapitre montrent comment des producteurs de données novateurs expérimentent de 
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nouvelles méthodes, sources de données et approches pour favoriser l'inclusion et 
promouvoir la capacité d’agir. 
 
Dans un exemple récent au Royaume-Uni (RU), les défenseurs des droits de l'homme 
ont souligné que les mesures de l'inflation à l'échelle nationale ne tenaient pas compte 
des expériences des personnes à faible revenu pour lesquelles les prix des produits 
alimentaires de base avaient augmenté à des taux plusieurs fois supérieurs au taux 
moyen estimé par le gouvernement. "Le système par lequel nous mesurons l'impact de 
l'inflation est fondamentalement défectueux - il ignore complètement la réalité et la 
VRAIE augmentation des prix pour les personnes au salaire minimum, les contrats à 
durée indéterminée, les clients des banques alimentaires et des millions d'autres", a 
déclaré sur Twitter Jack Monroe, militant contre la pauvreté.59 Cela augmente le risque 
de promulguer des politiques qui nuisent davantage aux personnes dont les 
expériences n'ont pas été prises en compte dans les estimations de l'inflation. 60 En 
réponse, l'Office of National Statistics du Royaume-Uni a annoncé des plans en cours 
pour développer une mesure plus précise et plus large de l'inflation des ménages.61 
 
L'augmentation de la production et de l'utilisation de données privées a conduit à des 
pratiques qui risquent d'éroder davantage la capacité d’action individuelle et 
communautaire dans les données.62 Lorsque la prise de décision est confiée à 
l'intelligence artificielle (IA) sans impliquer les groupes dont la vie est affectée par ces 
algorithmes, les effets secondaires peuvent être dévastateurs en termes de mauvaises 
décisions, de conséquences involontaires et d'opportunités manquées. L'utilisation 
abusive de données historiques (résultant de préjugés et de stéréotypes intégrés dans 
les ensembles de données) ainsi que la classification automatique peuvent nuire à des 
personnes déjà vulnérables. Prenons par exemple le système COMPAS (Correctional 
Offender Management Profiling for Alternative Sanctions) aux États-Unis, qui s'est 
avéré biaisé à l'égard de la communauté noire. Ce programme est utilisé par les juges 
pour prédire si les prévenus doivent être détenus ou libérés sous caution dans l'attente 
de leur procès et leur attribue un score de risque basé sur la probabilité de commettre 
un nouveau délit. Le programme incite les juges à accorder des périodes de détention 
plus longues aux prévenus présentant un score de risque plus élevé.63 De tels 
systèmes exacerbent les inégalités structurelles et systémiques. Des organisations 
telles que le Center for Policing Equity travaillent avec les services de police américains 
pour minimiser les préjugés raciaux dans les systèmes basés sur des données. 64 
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2.3 Comment les données remettent en question les relations de pouvoir 
dans la société  
Les données peuvent également être un moyen de renforcer l'action des personnes et 
des communautés dans la prise de décision et l'allocation des ressources, d'accroître 
leur visibilité auprès des décideurs du gouvernement et des organisations de 
développement, et de créer des voies pour la transparence et la responsabilité. Par 
exemple, les systèmes de données publiques fondamentaux tels que les systèmes 
d'enregistrement des naissances, des mariages, des divorces, des identités et des 
décès permettent aux gens d'accéder aux services et d'exercer leurs devoirs civiques. 
Les informations provenant de ces systèmes aident les gouvernements à allouer les 
ressources et à décider où prioriser les efforts et les investissements.65 La collecte de 
données qui reflètent les inégalités sociétales entre les personnes en fonction de la 
race, du sexe et d'autres facteurs croisés permet également aux décideurs de 
s'attaquer aux disparités.  
 
Le big data et l'intelligence artificielle peuvent également être exploités par les services 
nationaux de statistique pour améliorer l'efficacité, l'opportunité, la granularité et 
l'exhaustivité de la collecte de données et de la production de statistiques.66 Par 
exemple, pour s'assurer que les vaccins COVID-19 atteignent les personnes qui en ont 
le plus besoin au Guatemala, le fournisseur de logiciels de cartographie géospatiale 
Fraym a travaillé avec le gouvernement et d'autres acteurs pour concevoir un modèle 
d'allocation équitable des vaccins afin de guider le plan national de vaccination. Le 
modèle a identifié les caractéristiques de la population au niveau hyperlocal, en 
donnant la priorité aux personnes en fonction de facteurs de risque tels que l'âge et le 
statut socio-économique et d'indicateurs tels que l'utilisation des services de santé.67  
 
Des approches analytiques allant au-delà de la désagrégation standard peuvent faire 
apparaître des inégalités croisées et révéler des normes sociales et des inégalités 
structurelles qui peuvent se présenter dans les données.68 À l'échelle mondiale, l'indice 
de pauvreté multidimensionnelle (IPM mondial) utilise des données d'enquête 
traditionnelles pour analyser les expériences croisées de la pauvreté, telles que le 
logement, la nutrition et le combustible de cuisson, afin d'identifier "les plus pauvres 
parmi les pauvres".69 Pour la première fois en 2021, le rapport Global MPI s'est penché 
sur les données relatives à la pauvreté désagrégé par race et par origine ethnique, 
mettant au jour des "inégalités criantes" qui avaient été précédemment occultées par 
des données agrégées.70 De même, l'indice de genre des ODD 2022 développé par 
Equal Measures 2030 avec le soutien de la Fondation Tableau applique une analyse de 
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genre aux 17 ODD. Cet indice met en évidence les domaines dans lesquels les femmes 
sont à la traîne par rapport aux hommes - par exemple, dans l'accès à l'éducation et 
aux services bancaires numériques - afin de permettre aux décideurs politiques de 
cibler les programmes qui contribuent à combler le fossé entre les sexes dans le 
développement.71 La communauté statistique internationale a également redoublé 
d'efforts pour donner l'exemple en matière d'approches intersectionnelles des données, 
notamment en ce qui concerne le genre. Cela se reflète dans le travail du Groupe 
d'experts et d'interagences sur les statistiques de genre (IAEG-GS).72 
 
Au-delà de la désagrégation des données et des analyses intersectionnelles, il est 
essentiel d'explorer les moyens permettant aux personnes et aux communautés, en 
particulier celles qui sont marginalisées, de participer à chaque étape de la création, de 
l'analyse et de l'utilisation des données. Par exemple, Statistique Canada a récemment 
établi un plan d'action sur les données désagrégées qui donne la priorité aux voix de 
divers groupes et communautés afin de mieux refléter leurs expériences et de répondre 
à leurs besoins en matière de données. 73 En participant directement aux processus de 
production de données, les gens peuvent faire valoir des points de vue différents et 
influencer la prise de décision et la mise en œuvre. Dans certains cas, les voix de ces 
divers groupes peuvent être recueillies par des méthodes qualitatives telles que les 
récits. En Inde, l'Agence pour la pauvreté et le développement humain (PHDMA) du 
gouvernement d'Odisha dispose d'un réseau de 6 700 agents de terrain formés pour 
recueillir les histoires et les expériences vécues dans leurs communautés.74    
 
Lorsque le Centre for Internet & Society (CIS) a entrepris un projet visant à créer des 
plates-formes numériques dans les secteurs du travail domestique et des soins en Inde, 
les chercheurs avaient initialement prévu de poser des questions directes sur l'impact 
de la discrimination de caste aux femmes des communautés dalit et indigènes.75 Mais 
les membres du syndicat des travailleurs domestiques, qui ont été inclus en tant que 
co-chercheurs du projet, ont mis en garde contre le fait de poser des types de questions 
spécifiques en raison de leurs expériences personnelles du travail domestique et de la 
sensibilité du sujet. En conséquence, les chercheurs de CIS ont adapté les questions. 
Les réponses qu'ils ont reçues ont mis en évidence les réalités des expériences des 
travailleurs domestiques, permettant une collecte de données et une conception du 
projet plus solides. Ces approches inclusives et axées sur les individus permettent 
d'améliorer les données et la conception de la recherche et, par conséquent, les 
politiques et les résultats. 76 
 
Grâce à ces processus plus participatifs et inclusifs, les personnes et les communautés 
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peuvent renforcer leurs compétences en matière de données et leur capacité à utiliser 
les données pour créer et défendre le changement. De telles approches créent 
également des incitations et des mécanismes pour que les gens accèdent aux données 
et fournissent un retour d'information sur la qualité des services. Les efforts visant à 
publier les données ou à les rendre ouvertes et accessibles, tout en préservant la vie 
privée, garantissent que les gens puissent interroger, influencer et même diriger la prise 
de décision. Ce sont les fondements de la transparence et de la responsabilité, qui 
renforcent l'action des individus et des communautés et leur confiance dans les 
systèmes de données et les décideurs. Par exemple, dans le cadre du programme 
Innovation to Inclusion (i2i), des organisations de personnes porteuse d’handicap au 
Bangladesh et au Kenya ont mis en œuvre des stratégies de plaidoyer axées sur les 
données afin de renforcer les solutions numériques et technologiques pour l'inclusion 
des porteurs d’handicap. Grâce à ce projet, les organisations ont appris que le fait 
d'avoir des objectifs clairs en matière de plaidoyer, étayés par des données et des 
relations, était un élément clé pour obtenir des progrès concrets. En appliquant cet 
apprentissage, elles ont pu influencer les changements physiques dans les bureaux du 
gouvernement pour permettre une meilleure accessibilité. 77 

2.4 Rééquilibrer les dynamiques de pouvoir inégales : adapter les 
caractéristiques de l'inclusion 
Cette section met en évidence les applications pratiques de l'inclusion qui aident les 
personnes à obtenir un rôle dans les données. Les caractéristiques des approches 
inclusives sont généralement appelées représentation, cocréation et réexamen et sont 
expliquées plus en détail dans la figure 1. Ces approches permettent aux personnes de 
s'engager directement dans la production de données et/ou de participer à la cocréation 
et à la prise de décision concernant les données collectées et la manière dont elles 
doivent être collectées et analysées, renforçant ainsi leurs compétences en matière de 
données. Aucune approche n'est suffisante à elle seule, et chaque approche implique 
des compromis qui peuvent compromettre la capacité des individus d’agir sur les 
données.  
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Figure 1. Caractéristiques des systèmes de données inclusifs 

 
Représentation 
 
Les méthodes de désagrégation standard alignées sur la cible 17.18 des ODD et le programme 
LNOB font apparaître les inégalités et les différences au niveau des groupes par "revenu, sexe, 
âge, race, ethnicité, statut migratoire, handicap, emplacement géographique" et plus encore. La 
représentation par la désagrégation est une condition préalable pour assurer la capacité des 
individus à agir sur les données.  
 
Exemple : La communauté Wa au Myanmar (située dans la région nord, non contrôlée par le 
gouvernement) a été incluse dans le recensement national pour la première fois en 2014. Cela 
a facilité un processus de développement pour atteindre les femmes et les filles en particulier 
depuis une région particulièrement éloignée.78 
 
Cocréation 
 
Dans le cadre de la cocréation, les données sont créées avec les personnes plutôt que sur ou à 
propos d’elles. Le résultat est que les gens peuvent influencer les données crées et produire 
des données qu'ils jugent pertinentes pour leurs besoins. La caractéristique essentielle de la 
cocréation est que, en décidant de ce qui leur importe, les gens participent à la définition des 
concepts, des classifications et des normes de données et à la prise de décision.79 
 
Parfois, ces efforts sont menés par les gouvernements qui collaborent avec les communautés 
pour déterminer la manière dont elles se définissent et comment les données sont collectées, et 
parfois ces efforts sont menés par des acteurs non étatiques.  
 
Exemple : Le Bureau central des statistiques du Népal et la Commission nationale des droits de 
l'homme, entre autres, travaillent avec les jeunes et les femmes pour générer des données sur 
leur situation.80 Les méthodes de collecte de données générées par les citoyens, telles que la 
cartographie ouverte (par exemple HOT), la science citoyenne, la collecte de données 
infranationales par les citoyens et la collecte de données sur le handicap, permettent aux 
citoyens de décider des questions qui sont importantes pour eux, de collecter les données et 
d’attirer l’attention de leurs dirigeants avec ces données. 81, 82 
 
 
 
Réexamen 
 
Des arrangements de travail tels que des comités ou des groupes de travail réunissent des 
experts et des représentants de la communauté - souvent de différentes disciplines - pour 
mener des évaluations des lacunes dans les données, des biais, etc.  
 
Exemples : Le Groupe de Washington sur les statistiques relatives au handicap a été créé il y a 



 
 

 
30 

 

vingt ans pour élaborer des mesures du handicap qui soient comparables au niveau 
international. Le développement de ces mesures a été un processus inclusif qui a rassemblé 
des parties prenantes gouvernementales et non gouvernementales. La communauté statistique 
internationale, par l'intermédiaire de la Division de statistique des Nations unies, a également 
créé des groupes de travail visant les villes et portant sur les méthodologies statistiques à 
travers lesquelles les communautés directement concernées examinent les données, par 
exemple sur la gouvernance et le vieillissement.83 Certains comités ou groupes de travail 
peuvent se situer dans un pays spécifique, comme c'est le cas au Royaume-Uni avec le groupe 
de travail sur les données inclusives. 
 
 
 
Lorsque les personnes sont représentées dans les données, des efforts sont faits pour 
s'assurer qu'elles sont visibles dans la collecte, la conception, l'analyse et la 
présentation des données. L'augmentation de la représentation résulte souvent d'une 
mobilisation collective de différentes parties prenantes, y compris les groupes de 
défense des droits de l'homme et les activistes. Lorsque les gens se sentent 
profondément concernés par les problèmes et sont prêtes à plaider pour le 
changement, les producteurs de données peuvent répondre en élargissant les 
définitions et les efforts de collecte de données. Par exemple, le Bureau national des 
statistiques du Kenya a ajouté une troisième option de genre (intersexe) au 
recensement national en 2019 après avoir travaillé en étroite collaboration avec des 
groupes de défense des droits humains.84 Cela ne signifie pas que la représentation est 
facile ou directe, un fait qui est particulièrement évident lors de l'établissement de 
définitions de l'identité individuelle et de groupe telles que la race et l'ethnicité.85 Là 
encore, les personnes peuvent ne pas souhaiter partager leurs données ou être visibles 
dans les données par crainte de représailles. 
 
Les gens sont plus susceptibles de s'intéresser aux données lorsqu'ils participent à leur 
création. C'est de la cocréation, lorsque les points de vue, les expériences vécues et 
les perceptions des communautés sont intégrés dans la phase de conception des 
projets axés sur les données. Cela peut se faire directement, comme dans les projets 
de cartographie ouverte menés par Humanitarian OpenStreetMap Team (HOT), ou par 
le biais d'une consultation représentative, comme dans l'exemple de la Colombie 
présenté dans le tableau 2.86 Dans les deux cas, les opinions des personnes sont 
prises en compte et elles reçoivent un retour des décideurs à chaque étape de la 
conception, de la collecte et de l'utilisation des données. Plus généralement, lorsque les 
personnes sont impliquées dans la cocréation, leur intérêt pour les données augmente 
également. Cependant, la cocréation peut demander beaucoup de temps et de 
ressources, en particulier dans les contextes qui exigent une action rapide. La 
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cocréation nécessite également un certain niveau de connaissance des problèmes et 
d’une volonté parmi les citoyens de s'engager dans le partage des points de vue et des 
expériences. En outre, les données cocréées peuvent ne pas répondre aux critères des 
statistiques officielles ou ne pas être comparables au niveau régional (ou international), 
mais elles peuvent compléter les données officielles en ajoutant de la granularité et des 
nuances qui mettent en évidence les expériences vécues par les gens. 
 
Enfin, le réexamen fournit un moyen par lequel les gens peuvent fournir un retour 
d'information et contribuer à la façon dont les données sont créées, traitées et utilisées 
en fonction de priorités régionales ou communautaires spécifiques. Un exemple de cela 
s'est produit à la mi- 2020, lorsque le GovLab a organisé une série de consultations sur 
la réutilisation des données personnelles pour répondre à la COVID-19. Les décideurs 
politiques, les citoyens et les défenseurs ont partagé leurs attentes et leurs 
préoccupations.87 Grâce à cette approche, des comités ou des groupes sont chargés 
de veiller à ce que les besoins et les priorités des personnes soient inclus et protégés 
dans les données, et à qu’une consultation approfondie des communautés soit menée. 
En tant que gardiens de la qualité des données, les services nationaux de statistique 
peuvent adopter systématiquement des mécanismes de réexamen pour s'assurer que 
l'inclusion est une priorité au même titre que la rigueur statistique, ce qui rend cette 
approche à la fois évolutive et durable. Les processus de réexamen risquent toutefois 
d'être symboliques et exigent que les gens choisissent des intermédiaires de confiance 
pour gérer et représenter leurs communautés. 
 
Il est essentiel de créer des possibilités de participation au niveau de la conception, de 
la collecte, de l'analyse et de l'utilisation des données pour favoriser la capacité d’agir 
des individus. Le chapitre suivant examine la participation, en s'appuyant sur le cadre 
de gestion participative des données de l'Institut Ada Lovelace, en mettant l'accent sur 
la participation à la gouvernance des données.88 Ce cadre est applicable car il souligne 
la nécessité de veiller à ce que la conception, la production, l'utilisation et l'analyse des 
données soient inclusives et répondent aux besoins des communautés, ce qui, en fin de 
compte, renforce la confiance dans le système.  
 

Tableau 2. La prise en compte de la race dans le recensement colombien 

Plus de dix ans après le dernier recensement officiel de la population, le bureau national des 
statistiques de Colombie (Departamento Administrativo Nacional de Estadística ou DANE) a dû 
faire face à un examen approfondi avant le recensement de 2018. Les recensements 
précédents avaient posé des questions sur la race, mais se heurtaient à des problèmes de 
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"mauvaise formulation et de représentation géographique inadéquate", ainsi qu'à une 
"discrimination de longue date, culturellement ancrée" qui entraînait un "sous-dénombrement 
flagrant" parmi les populations qui n'avaient historiquement pas accès aux leviers du pouvoir.89 
 
Les dirigeants communautaires, conscients de l'importance d'être comptés, ont activement 
cherché à façonner le recensement de 2018. Dans le contexte de décennies de conflit et de 
sous-comptage historique des communautés marginalisées, "les risques d'omission sont très 
élevés", a déclaré un chercheur de l'Université nationale de Colombie aux journalistes en 2016. 
"Une relation très forte entre DANE et ces organisations est nécessaire pour la logistique de 
cette opération."  
 
En réponse, à partir de 2015, des membres et des organisations de la communauté afro-
colombienne et indigène ont consulté des responsables du DANE pour élaborer de meilleures 
façons de mesurer l’origine ethnique et former les recenseurs à faire preuve de sensibilité 
lorsqu'ils posent des questions sur ce sujet. Un exemple de cela était de ne pas supposer 
l'ethnicité d'une personne en raison de la couleur de sa peau ou de ses vêtements. Pour la 
première fois, les communautés autochtones étaient responsables des opérations de 
recensement (transport et personnel) sur leur territoire. Cette collaboration a débouché sur une 
campagne d'éducation publique visant à accroître la compréhension et la volonté des 
Colombiens de participer au recensement. 90 
 
Si les résultats du recensement ont été initialement contestés par les Afro-Colombiens,  DANE a 
réagi en combinant les données du recensement avec des données d'identification et 
géoréférencées et avec d'autres sources de données telles que les dossiers administratifs pour 
identifier les populations omises dans le recensement.91 Grâce à l'IA, le DANE a également été 
en mesure de faire passer les estimations de la pauvreté existantes de 1 123 points de données 
à 78 000 points de données, soit une multiplication par 70. 92, 93 

 

2.5 La capacité d’agir sur les données en ligne de mire 
Les exemples présentés dans cette section ont démontré qu'il n'existe pas d'approche 
unique. Une combinaison de methodes doit être appliquée pour maximiser les 
avantages et développer la capacité d’agir des personnes à travers les données. Les 
dirigeants doivent adopter des approches stratégiques et institutionnelles pour donner 
la priorité aux moyens d'accroître la capacité d’agir individuelle et collective et de 
promouvoir l'inclusion.  
 
Les approches qui renforcent la capacité d’agir nécessitent un investissement délibéré 
en temps et en compétences, car elles visent à changer et à remettre en question les 
mentalités et à déplacer le pouvoir. Le travail du Groupe de Washington sur les 
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statistiques du handicap se poursuit depuis vingt ans. Les partenariats entre les 
services nationaux de statistique et les communautés autochtones de Colombie et du 
Pérou visant à réviser la manière dont les recensements saisissaient les données sur 
les populations autochtones ont duré plus de trois ans. La mise en œuvre des 
méthodologies qui en ont résulté a obligé les instituts de statistique à gérer des 
questions sensibles telles que l'autoidentification raciale. Les offices statistiques et 
autres institutions productrices de données sont souvent confrontés à des contraintes 
de ressources et de capacités, ce qui rend la tâche encore plus difficile. Toutefois, les 
exemples présentés dans cette section montrent ce qui est possible, même dans des 
contextes à faibles ressources. 
 
Susciter des changements systématiques pour rééquilibrer le pouvoir et promouvoir 
l'autonomie devrait être l'un des principaux objectifs de la fiducie des données («data 
stewardship » en Anglais). Dans les secteurs public et privé, la fiducie des données a 
été décrite comme une fonction ou un ensemble de fonctions visant à faciliter la 
production, la gestion, le partage et l'utilisation des données au sein des organisations 
et entre elles, de manière responsable et digne de confiance.94,95,96 La confiance est 
fondamentale pour gérer les données dans l'intérêt public et nécessite donc de prendre 
en compte les déséquilibres de pouvoir qui existent dans les systèmes de données et la 
façon dont ils peuvent être résolus par une plus grande inclusion et participation. 
 
Ce chapitre a mis en évidence la manière dont les données peuvent renforcer ou 
rééquilibrer les dynamiques de pouvoir inégales dans la société. Ce sont les personnes 
et les communautés marginalisées qui ressentent le plus les effets négatifs de cette 
inégalité. Les approches inclusives mettent en évidence les moyens d'accroître l'action 
des personnes dans les données, et l'application d'une combinaison de ces 
caractéristiques permet l'action collective et élargit les avantages partagés des 
données.97, 98  
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3. La responsabilité dans la gouvernance des données 

● Les mécanismes formels de gouvernance des données (lois, 
politiques et institutions) fournissent le cadre en matière de 
responsabilité mais ne sont pas suffisants en soi. 

● Les mécanismes participatifs de gouvernance des données sont 
essentiels pour transférer le pouvoir aux individus et favoriser la responsabilité dans la 
pratique.  

● En intégrant la participation dans la gouvernance des données, on peut s'assurer que les 
systèmes de données de l'avenir soient responsables devant les personnes qu'ils servent 
et que les avantages des données soient partagés. 

● La responsabilité doit être intégrée à toutes les étapes de la gouvernance des données et 
ne doit pas être traitée comme une réflexion après coup lors de l'examen des dirigeants et 
des institutions. Favoriser la participation à tous les stades de la gouvernance permet aux 
communautés concernées de façonner les décisions, de définir les attentes et de jouer un 
rôle actif, par le biais de la pression publique, dans la mise en œuvre. 

● Pour mettre en place ces mécanismes, les organisations doivent faire face aux compromis 
et aux coûts supplémentaires inhérents à l'élargissement de la participation à la 
gouvernance des données. 

 
La capacité des individus et des communautés à décider si et comment les données 
sont collectées, analysées et présentées ne suffit pas à elle seule à réduire l'injustice. 
La façon dont les données sont contrôlées, gérées et utilisées - et qui décide de la 
manière dont cela se passe - peut être un moyen d'exercer, de l'équilibrer ou de 
distribuer le pouvoir. Si les structures et les mécanismes mis en place pour gérer les 
données sont responsables devant le public et que les compromis sont bien gérés, les 
données ont plus de chances d'être utilisées pour le bien public et moins de chances de 
causer des dommages. Pour favoriser une gouvernance responsable des données, il 
faut des mécanismes permettant aux gens de participer directement ou de faire 
représenter leurs intérêts dans les décisions concernant le contrôle et l'utilisation de 
leurs données. Il faut également que les actions des décideurs soient transparentes et 
puissent être remises en question et modifiées si nécessaire. 
 
La pandémie de COVID-19 a mis en lumière de nombreux exemples d'entités publiques 
et privées utilisant des données personnelles sans engagement public adéquat. 
Lorsque le National Health Service du Royaume-Uni s'est engagé dans un contrat avec 
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Palantir, une société de logiciels basée aux États-Unis, les gens ont été scandalisés par 
le fait que le contrat permettait à la société d'utiliser les données de santé de millions de 
Britanniques à des fins autres que la réponse au COVID-19. La décision de confier ce 
pouvoir à une entreprise connue pour son travail dans le domaine de la défense et de la 
sécurité nationale a considérablement ébranlé la confiance du public. Le fait que le 
gouvernement n'ait pas consulté le public sur ce contrat et d'autres accords similaires a 
été au cœur d'un procès intenté par Foxglove et openDemocracy qui a finalement 
amené le gouvernement britannique à se retirer de l'accord.99 
 
Dans le scandale de Palantir au Royaume-Uni, le recours est passé par le système 
juridique, qui a agi pour sauvegarder les droits et établir des freins et contrepoids. 
Cependant, le système juridique n'a pas suffi à lui seul à prévenir les dommages. Les 
militants de la société civile et les membres du public qui se sont exprimés ont joué un 
rôle essentiel en demandant des comptes au gouvernement. Cet exemple montre que 
les recours formels et l'application "après coup" peuvent ne pas être déclenchés en 
l'absence d'un suivi participatif des décisions. En outre, les solutions d'application 
rétroactive ne conduisent pas nécessairement à des pratiques de données plus 
responsables au fil du temps. En l'espèce, le National Health Service britannique avait 
déjà été impliqué dans un scandale similaire en 2015 lorsqu'il avait collaboré avec 
DeepMind, une société d'IA appartenant à Google, pour développer une application de 
suivi des données de santé. 100 
 
La responsabilité est bien trop importante pour être laissée au domaine du réexamen et 
de l'application rétroactifs. Elle doit être établie dès le départ afin de façonner les 
décisions relatives aux données au fur et à mesure qu'elles sont prises. La 
responsabilité doit être intégrée à toutes les étapes de la gouvernance, en commençant 
par l'implication des personnes dans la prise de décision. Cela peut inclure la médiation 
entre des intérêts contradictoires et la mise en place de sanctions en cas de mauvais 
comportement, la création d'un espace pour un examen continu des décisions et des 
actions au fur et à mesure qu'elles sont prises et, enfin, l'intégration des résultats de cet 
examen dans les nouvelles décisions. Les nouveaux mécanismes de gouvernance 
participative des données, tels que l'approche de "learning data governance" établie par 
Understanding Patient Data, une initiative de la fondation britannique Wellcome Trust, 
reflètent cette vision cyclique de la responsabilité. Cette approche permet aux 
personnes de participer aux décisions concernant les données, d'examiner 
minutieusement l'exécution des décisions, d'imposer des remèdes si nécessaire et de 
tirer des enseignements des décisions précédentes pour améliorer les résultats de la 
prise de décision au fil du temps.101 
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Les mécanismes formels de gouvernance des données tels que les lois, les politiques 
et les institutions fournissent le cadre en matière de responsabilité aux niveaux local, 
national et international de la gouvernance. 
 

 Cependant, ces mécanismes formels sont nécessaires mais pas suffisants pour 
transférer le pouvoir aux personnes dont ils sont censés protéger les données.  
 
Les mécanismes participatifs de gouvernance des données sont essentiels pour 

enforcer la responsabilité, car ils offrent des espaces de délibération, de construction de 
consensus et de contrôle public continu comme complément et parfois comme contrôle 
des mécanismes formels. Ces mécanismes informels ne sont pas moins importants que 
les lois, les politiques et les institutions officielles pour garantir que les systèmes de 
données sont responsables devant les gens. 

3.1 Enforcer la responsabilité exige une action à tous les niveaux et à 
toutes les étapes 
Le concept de gouvernance des données trouve ses racines dans le secteur privé, où il 
fait référence aux pratiques et aux systèmes utilisés par les entreprises pour gérer les 
données. La compréhension de la gouvernance des données dans les politiques 
publiques s'est récemment élargie pour décrire "les lois et les politiques que les 
gouvernements adoptent pour régir l'utilisation des données dans la société."102 La 
Banque mondiale, dans son Rapport sur le développement dans le monde 2021, 
affirme que la gouvernance des données est "l'expression tangible du contrat social 
d'un pays autour des données". 103 
 
Le rapport de la Banque mondiale se concentre sur quatre composantes essentielles de 
la gouvernance nationale et internationale des données, à savoir : 1) les politiques 
d'infrastructure ; 2) les lois et réglementations relatives aux données ; 3) les politiques 
économiques ; et 4) les institutions gouvernementales, ainsi que d'autres acteurs 
institutionnels, qui établissent des normes et augmentent l'accès aux données et leur 
réutilisation. Les efforts déployés pour renforcer la gouvernance des données au sein 
des pays et entre eux au cours de la dernière décennie ont été fortement axés sur les 
lois, les politiques et les institutions décrites par la Banque mondiale.  
 
Entre 2010 et 2020, 62 pays ont adopté des lois sur la protection des données, soit plus 
qu'au cours de toute autre décennie, ce qui porte à 142 le nombre total de pays dotés 
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d'une telle législation à la fin de 2019.104  De nombreux pays et régions explorent des 
accords bilatéraux et multilatéraux qui traitent des flux de données transfrontaliers, 
tandis que des organisations et des projets établissent ou actualisent leurs politiques, 
protocoles et accords de partage de données. Partout dans le monde, la pandémie a 
mis les projecteurs sur le rôle et la fonction de ces lois, politiques et institutions, ainsi 
que sur l'urgence de les établir ou de les améliorer.105 
 
L'important travail réalisé aux plus hauts niveaux politiques doit être étendu et soutenu, 
en particulier dans les pays à revenu faible ou intermédiaire où les cadres juridiques et 
les institutions nécessaires à la mise en œuvre des lois et des politiques en matière de 
données peuvent être faibles ou inexistants.106 Mais l'établissement et le renforcement 
de ces lois, politiques et institutions ne constituent qu'une partie de l'histoire. Si des 
structures formelles et des mécanismes pyramidales pour enforcer la responsabilité 
sont nécessaires pour une gouvernance efficace des données, ils sont souvent conçus 
et décidés par un nombre relativement restreint d'acteurs dans chaque pays ou 
organisation. En soi, ils offrent rarement aux communautés concernées l'espace 
nécessaire pour façonner les décisions, ou même pour savoir ou comprendre ce que 
sont ces décisions, et encore moins pour tenir les dirigeants responsables de leur 
fonctionnement dans le cadre qu'ils établissent.  
 
Les mécanismes formels de gouvernance des données peuvent intégrer des 
dimensions participatives. Par exemple, le règlement général sur la protection des 
données (RGPD) de l'UE et les lois inspirées du RGPD établissent des paramètres pour 
informer les personnes concernées de la manière dont leurs données seront utilisées. 
Ils prévoient également des recours et des mécanismes d'application pour 
responsabiliser les personnes qui prennent des décisions concernant les données.  
 

 Cependant, informer les personnes et prévoir des recours juridiques qui ne 
peuvent être activés qu'après que des préjudices ont été subis correspond au 
strict minimum des normes de participation et permet rarement aux 
personnes ou aux communautés d'influencer le résultat de l'utilisation des 
données grâce à une meilleure connaissance ou compréhension.  
 
Les mécanismes participatifs de gouvernance des données qui permettent aux 
personnes d'influencer les décisions ou les résultats constituent un complément 

essentiel aux mécanismes formels. Il s'agit d'une série d'approches, d'institutions et de 
forums conçus pour favoriser la transparence et la participation ou pour créer un 
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espace permettant aux intérêts des personnes d'être représentés dans les processus 
de gouvernance des données. En outre, ils vont bien au-delà de l'examen rétroactif des 
décisions et offrent des possibilités d'implication et de surveillance continues.  
 

 Les mécanismes participatifs peuvent fonctionner à l'intérieur, à l'extérieur ou 
à côté des mécanismes formels de gouvernance des données pour renforcer la 
responsabilité dans la pratique.  

 
En créant des voies de responsabilisation, les mécanismes participatifs donnent aux 
personnes et aux communautés plus de pouvoir dans la gouvernance des données. Ils 
peuvent rassembler une diversité de points de vue pour équilibrer les intérêts 
divergents et modifier les asymétries de pouvoir. Ils peuvent favoriser une plus grande 
transparence grâce à une communication ouverte et à l'échange d'informations, ce qui 
crée un espace pour un examen continu. Ils peuvent créer des opportunités 
d'apprentissage parmi toutes les parties prenantes - experts et profanes, producteurs et 
utilisateurs de données, responsables gouvernementaux et membres de la 
communauté. Cela permet d'instaurer la confiance, d'accroître la connaissance des 
données et de démystifier la technologie et la gouvernance des données. Plus 
important encore, les mécanismes participatifs peuvent fonctionner sur une base 
continue qui leur permet d'être agiles et d'évoluer. En revanche, la législation, la 
réglementation et les institutions sont lentes à s'adapter au changement et peinent à 
suivre le rythme du développement technologique. Toutefois, lorsqu'ils sont 
accompagnés de mécanismes participatifs, ils sont mieux équipés pour s'adapter au 
monde numérique moderne en constante évolution. 
 

Tableau 3. Le problème du consentement individuel 

Une grande partie du discours sur la gouvernance des données se concentre sur la vie privée 
et la protection et met l'accent sur le consentement individuel pour que des entreprises ou des 
institutions puissent collecter et utiliser des données personnelles. Bien que le consentement 
soit une pierre angulaire importante de la gouvernance des données, il est de plus en plus 
considéré comme insuffisant à lui seul pour favoriser la responsabilité dans la pratique. 107 
 
Premièrement, le consentement fait peser la charge sur les individus et exige d'eux qu'ils soient 
pleinement informés, compétents et équipés pour prendre des décisions concernant leurs 
données. Dans la réalité, les faits suggèrent que très peu de personnes lisent les avis de 
confidentialité avant de les accepter, ce qui indique que l'individu parfaitement informé qui a le 
temps de lire et de consentir à de multiples politiques de confidentialité chaque fois qu'une 
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entité souhaite collecter ou utiliser des données n'existe pas.108 Deuxièmement, le 
consentement relègue les individus à un rôle passif d'"assentiment ou de désaccord", sans leur 
permettre de formuler leurs besoins et leurs aspirations en termes de collecte et d'utilisation des 
données.109  Il incite les personnes à décider si elles veulent participer en les forçant à accepter 
un ensemble donné de conditions ou à être exclues ou à se voir refuser des services, sans 
aucune option intermédiaire ou troisième option possible.  
 
En outre, les mécanismes de consentement individuel n'abordent pas la manière dont les 
données personnelles peuvent avoir un impact sur les personnes au niveau de la communauté 
ou de la société.110 Ils ne traitent pas non plus de la manière dont le Big Data sont utilisées 
dans le cadre de la prise de décision automatisée, dont l'objectif est de tirer des enseignements 
au niveau de la population. Cela peut conduire à des préjudices collectifs qui sont ressentis bien 
au-delà des individus qui ont donné leur consentement.111 En d'autres termes, il est tout aussi 
important, sinon plus, d'obtenir le consentement de la communauté pour la collecte, le partage 
et l'utilisation des données en veillant à ce que les personnes et les groupes concernés aient la 
possibilité de faire entendre leur point de vue que d'obtenir le consentement individuel. 112 
 

3.2 Comment développer plus de responsabilité 
L'une des caractéristiques principales des mécanismes participatifs est qu'ils permettent 
aux gens de s'engager directement ou indirectement dans la gouvernance des 
données. Cette section décrit ce à quoi cela ressemble dans la pratique et comment 
ces mécanismes contribuent à développer plus de responsabilité. 
 
L'Institut Ada Lovelace a créé un modèle utile pour comprendre la fiducie participative 
des données en adaptant l'échelle de participation des citoyens de Sherry 
Arnstein.113,114 Les étapes de l'échelle, illustrées à la figure 2, représentent les niveaux 
de participation en fonction de la quantité de pouvoir dont disposent les personnes ou 
les communautés concernées et de la quantité de pouvoir cédée par les décideurs. 
L'échelle commence par informer les personnes sur la manière dont leurs données 
seront gérées. Les étapes suivantes sont : a) les consulter et leur fournir un retour 
d'information sur leurs préoccupations, b) les impliquer pour s'assurer que leurs 
préoccupations sont prises en compte, c) collaborer avec eux dans la conception de 
modèles de gouvernance des données, et d) donner du pouvoir aux gens en soutenant 
leurs décisions concernant leurs propres modèles de gouvernance. Le fait de 
progresser vers une plus grande participation favorise une plus grande transparence et 
une plus grande confiance et conduit finalement à une redistribution du pouvoir aux 
personnes.   
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Figure 2. Échelle de participation à la gouvernance des données (adaptée du cadre 
d'Ada Lovelace), avec des exemples 

 
Informer 

"Nous vous tiendrons informés de la manière dont vos données sont régies". 
 
Exemple : La plupart des régimes de protection de la vie privée et des données établis ces 
dernières années suivent l'exemple du RGPD et énoncent des droits clairs pour les personnes 
concernées.115 En Uruguay, les individus ont le droit d'être informés de la raison pour laquelle 
leurs données sont collectées, de qui pourra y accéder, des effets du refus de fournir les 
données et de la manière dont ils peuvent exercer d'autres droits concernant l'accès, la 
suppression et la modification des données.116 Les individus doivent également être informées 
de tout changement dans la gouvernance des données après leur collecte.  

 

Consulter 

 "Nous écouterons, reconnaîtrons et fournirons un retour sur vos préoccupations et aspirations 
en matière de gouvernance de données." 

 
Exemple : Au Ghana, où le service statistique (GSS) obtient des données mobiles pour produire 
des statistiques officielles sur la base d'un accord avec Vodafone Ghana, Vodafone Foundation 
et Flowminder, le GSS a créé un comité de pilotage pour traiter les demandes de données 
émanant de parties autres que celles prévues par l'accord.117 Le comité comprend des 
représentants d'organisations de la société civile qui œuvrent à la protection des droits 
numériques. Cela garantit que les groupes qui apportent une perspective de droits numériques 
puissent peser sur les considérations éthiques dans de telles décisions, et puissent tenir le 
gouvernement et les acteurs privés responsables à travers le processus de prise de décision. 

  
 

Impliquer 
 

"Nous travaillerons avec vous pour veiller à ce que vos préoccupations et vos aspirations soient 
directement prises en compte dans la gouvernance des données." 

 
Exemple : Restore Data Rights est un mouvement populaire qui fait campagne pour que les 
gouvernements africains respectent et protègent les droits humains fondamentaux - en 
particulier ceux exercés dans le cyberespace et sur les données personnelles - pendant et 
après la pandémie de COVID-19. Lancé en novembre 2020, le mouvement est centré sur une 
déclaration qui engage les signataires et les adhérents à la transparence, l'inclusion et la 
responsabilité autour de la gouvernance des données en Afrique pendant la pandémie.118 À ce 
jour, 62 institutions et individus ont signé, et les organisateurs travaillent en outre avec les 
bureaux de protection des données au Kenya et à Maurice. Le mouvement a également mis en 
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place un groupe de travail d'organisations de la société civile chargé d'examiner la 
responsabilité à long terme dans l'utilisation des données du COVID-19, a mené une campagne 
de sensibilisation à la protection des données au Kenya et a effectué des recherches sur la 
manière dont les dispositions de la déclaration sont traduites en droit et en pratique au Kenya, 
en Afrique du Sud, au Nigeria et au Ghana, ce qui permettra au mouvement d'évaluer les 
politiques et les actions des gouvernements par rapport à la déclaration.119 
 

 

Collaborer 

"Nous nous tournerons vers vous pour obtenir des conseils et des innovations dans la 
conception des modèles de gouvernance des données et nous intégrerons vos conseils et 

recommandations dans la mesure du possible."  
 
Exemple : Les Conseils d'orientation du développement et de l'éthique (CODE) de Data-Pop 
Alliance  sont des groupes consultatifs composés de parties prenantes indépendantes et locales 
qui fournissent des conseils éthiques pour la collecte et l'utilisation des données.120 Dans le 
cadre d'un projet axé sur la violence sexiste lors du COVID-19 en Amérique du Sud, les 
préoccupations des membres du CODE concernant la stigmatisation des victimes ont conduit 
les organisateurs à renoncer à créer des cartes des points chauds de la violence. Au lieu de 
cela, le principe " pas de stigmatisation " est devenu le principal principe éthique pour s'assurer 
que le projet ne violait pas d'autres préoccupations liées aux données concernant le préjudice, 
la confidentialité et la vie privée. Il en a résulté une réorientation vers l'étude des facteurs qui 
influent sur les taux de signalement des victimes de violence domestique.121. 
 
 

Autonomiser 

"Nous vous conseillerons et vous assisterons en fonction de vos décisions concernant votre 
propre modèle de gouvernance des données." 

 
Exemple : Les principes de PCAP (propriété, contrôle, accès et possession) des Premières 
Nations ont inspiré l'Enquête régionale sur la santé des Premières Nations, la seule enquête 
nationale sur la santé gérée directement par les Premières Nations au Canada.122 Depuis son 
lancement il y a 20 ans, elle a fait l'objet de trois cycles d'enquête dans plus de 250 
communautés des Premières Nations au Canada, en utilisant les conceptions occidentales et 
traditionnelles de la santé et du bien-être. Ses résultats ont été utilisés par de nombreux 
organismes publics au Canada dans les domaines de la santé, de l'économie et de la sécurité 
publique pour évaluer l'efficacité des programmes et concevoir des politiques qui répondent aux 
besoins et aux aspirations des Premières Nations.123 
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La favorisation de la participation à la gouvernance des données d'une ou plusieurs des 
manières décrites par l'échelle est déjà en cours dans différent pays et conduit à une 
plus grande responsabilité, comme l'explique la figure 2. Des conseils et des comités 
composés de parties prenantes locales peuvent examiner minutieusement les 
processus de gestion des données d'un projet ou d'une organisation, soit au stade de la 
conception que de la mise en œuvre, pour s'assurer qu'ils répondent aux besoins 
locaux, à l'instar de ce que fait CODE. Une autre approche pour les communautés 
consiste à établir et à mettre en œuvre leurs propres principes de gouvernance des 
données. Les communautés autochtones, comme le montre la figure 2, ont été à 
l'avant-garde de l'établissement de principes pratiques et éthiques pour la gouvernance 
des données les concernant, en commençant par reconnaître que des informations 
exactes et opportunes sont essentielles pour faire face aux impacts durables de la 
colonisation et du racisme systémique. De nombreuses autres approches participatives 
innovantes de la gouvernance des données sont actuellement testées et étudiées dans 
le monde entier.124 
 
Encourager la participation à la gouvernance des données n'est pas seulement la 
responsabilité du secteur public et des organisations de la société civile. Les 
entreprises privées peuvent et doivent aussi s'engager. Des dizaines de sociétés, dont 
des plateformes et des intermédiaires de données tels que 1001 Lakes, DataCave et 
Meeco, ont signé la déclaration MyData et rejoint le mouvement MyData Global depuis 
sa fondation en 2018. En tant que réseau mondial d'entrepreneurs, d'activistes, 
d'universitaires, d'entreprises, d'organismes publics et de développeurs, MyData vise à 
donner aux individus le pouvoir de donner, de refuser ou de révoquer leur 
consentement au partage des données sur la base d'une compréhension claire du 
pourquoi, du comment et du combien de temps leurs données seront utilisées. De 
même, les éditeurs de logiciels ont joué un rôle clé dans l'intégration de la 
responsabilité dans l'adoption du RGPD en Europe. Le fait de permettre aux entreprises 
d'acheter facilement des logiciels de gestion des données conformes au RGPD a 
accéléré l'adoption de la nouvelle réglementation sur la protection des données et, pour 
les plus grandes entreprises, leur a permis de mettre leurs systèmes de données 
mondiaux aux normes fixées par le RPGD. 
 
Il n'existe pas d'approche idéale pour les mécanismes de gouvernance participative des 
données. Ils s'adaptent aux situations pour lesquelles ils sont développés afin de 
permettre la responsabilisation dans des contextes nationaux, locaux ou 
communautaires. Aussi limité ou étendu que puisse être un mécanisme participatif 
particulier, ils constituent tous des compléments importants aux mécanismes de 
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gouvernance formels en transférant le pouvoir aux communautés concernées et en 
créant des voies de responsabilisation. 
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Tableau 4. Types de mécanismes de gouvernance participative des données  

Ces dernières années, on a assisté à une évolution de la réflexion et à l'expérimentation de 
mécanismes qui transfèrent le pouvoir aux personnes concernées et aux communautés 
touchées en permettant aux individus de participer ou de faire représenter leurs intérêts dans la 
gouvernance des données.  

 
La Banque mondiale parle de 
mécanismes de gouvernance 
multipartite, qu'elle définit comme 
"des solutions participatives qui 
permettent la confiance, la valeur et 
l'équité dans l'utilisation des 
données en adoptant une approche 
informée par toutes les 
personnes."125 L'Open Data 
Institute a exploré le concept 
d'institutions de données (data 
institutions en Anglais), qui sont 
des "organisations qui gèrent les 
données au nom d'autres 
personnes."126 Les institutions de 
données sont une vaste catégorie 
qui comprend des organisations 
traditionnelles telles que les OSN et 
des constructions plus récentes qui 
permettent une plus grande 
participation par le biais de « Data 
Trusts » et de coopératives de 

données.  
 
Les « Data Trusts » et coopératives de données sont des entités juridiques dotées de statuts, 
de règles ou de mandats.127, 128 Ils favorisent l'émergence de pratiques de données dignes de 
confiance en établissant des structures où les mécanismes de délégation et de responsabilité 
donnent du pouvoir aux personnes concernées et aux communautés touchées qui ne sont pas 
directement impliquées dans la prise de décision quotidienne.  
 
Les intermédiaires des données sont des structures ou des organisations qui facilitent l'échange 
d'informations entre les détenteurs de droits sur les données (comme les personnes ou les 
entreprises) en "encapsulant, communiquant et mettant en œuvre les intérêts communs des 
parties concernées et en préservant leurs intérêts".129 Certains intermédiaires de données 
offrent des solutions technologiques pour le partage des données qui garantissent que le 
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pouvoir de décision reste entièrement entre les mains des personnes concernées. Dans 
d'autres cas, les intermédiaires de données assument la prise de décision, y compris au nom 
des personnes. 
 
Les forums multipartites, les jurys de citoyens et les assemblées citoyennes visent à réunir des 
parties prenantes ayant des intérêts divers et parfois divergents autour des données afin de 
parvenir à un accord accepté par tout le monde. Ils conduisent à la mise en place de pratiques 
plus fiables en matière de données en proposant des méthodes pour parvenir à un consensus 
et résoudre les conflits, et ils ont tendance à être plus informels par nature. La New York Data 
Assembly et les Data Collaboratives sont des exemples d'initiatives qui équilibrent les intérêts 
individuels et collectifs ainsi que les intérêts publics et privés autour du partage et de l'utilisation 
des données.130, 131 
 
Ce que toutes ces solutions ont en commun, c'est qu'elles créent un espace pour élargir la 
participation à la gouvernance des données en réunissant les personnes intéressées et 
concernées ou en obligeant à représenter ceux qui sont les plus touchés par les décisions de 
gouvernance des données. 

 

3.3 La responsabilité dans la pratique 
Si l'augmentation de la participation est la référence absolue pour une gouvernance des 
données réactive et responsable, il serait négligent de ne pas se pencher sur les défis 
et les catalyseurs qui lui sont inhérents. De nombreux exemples montrent clairement 
que la gouvernance participative n'est pas seulement possible, mais qu'elle est déjà 
très répandue, même dans les environnements à faible capacité. Les défis et les 
catalyseurs seront spécifiques au contexte. Néanmoins, les organisations visant à 
accroître la participation seront souvent confrontées à des compromis similaires liés aux 
contraintes pratiques et à l'équilibre entre les intérêts individuels et collectifs, comme le 
décrit cette section.  
 
Premièrement, la démocratie dans sa forme la plus pure est désordonnée et complexe. 
Il est relativement simple de réunir trois personnes pour créer un accord sur la manière 
de gérer et d'utiliser leurs données. Mais ce ne sont pas les situations où la 
gouvernance participative présente un défi. Au contraire, la plupart des questions de 
gouvernance se posent aux niveaux national, régional et international, créant un 
compromis entre la possibilité d'une implication directe dans la prise de décision et le 
nombre de personnes pouvant être directement consultées. Dans ce cas, les individus 
et les communautés peuvent déléguer à un représentant qui peut défendre leurs 
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intérêts et participer à la prise de décision en leur nom. Toutefois, cette approche 
présente également les inconvénients du tokénisme et de la généralisation des opinions 
d'une communauté complexe. 
 

Pour éviter le tokénisme, les mécanismes participatifs doivent respecter la 
diversité inhérente des opinions au sein des communautés, en comprenant 
que les gens ont des priorités différentes. 
 
Cette diversité d'opinions peut toutefois ne pas émerger même lorsque les 

mécanismes participatifs sont bien conçus, car les communautés peuvent avoir des 
dynamiques de pouvoir internes qui privent certains membres de leur pouvoir ou 
peuvent avoir des dirigeants qui privilégient leurs intérêts personnels par rapport aux 
besoins collectifs. En outre, les approches participatives de la gouvernance des 
données peuvent exiger beaucoup de temps et de ressources et sont souvent en 
contradiction avec le rythme de la mise en œuvre des projets et de l'innovation 
technologique.  
 
Deuxièmement, il ne faut pas s'attendre à ce que les personnes qui ont été 
historiquement marginalisées et privées de pouvoir aient les mêmes valeurs, priorités 
ou ressources en matière de gouvernance des données que les personnes et les 
institutions qui détiennent actuellement le pouvoir.132 En outre, les personnes qui ont 
été confrontées à la marginalisation peuvent être désillusionnées et sceptiques quant à 
ce qui est réalisable en s'engageant dans des initiatives lancées par ceux qui ont le 
pouvoir. Si les acteurs puissants fixent systématiquement l'ordre du jour et définissent 
les règles d'engagement des initiatives participatives, l'adhésion des communautés 
marginalisées peut être faible.   
 
Au sein du mouvement de défense des droits des peuples autochtones en matière de 
données, par exemple, l'accent a été mis sur la souveraineté et l'autodétermination des 
données, en considérant la capacité d’agir, la vie privée et le partage des données 
comme des questions de pouvoir et d'autonomie de la communauté, et non de la 
personne.133, 134 Lorsque l'accent est mis sur la lutte contre l'oppression historique, 
l'équilibre entre les droits individuels et collectifs dans les questions de gouvernance 
des données doit être résolu par des processus participatifs réfléchis. Les consultations 
doivent également mettre en évidence la résilience et les forces des communautés, et 
pas seulement leurs besoins et leurs obstacles. Une question essentielle sous-tend tout 
cela : comment faire participer les gens de manière à remédier aux asymétries de 
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pouvoir lorsque les organisations et les gouvernements qui collectent les données ont 
souvent un pouvoir et des ressources immenses par rapport aux communautés 
locales ?  
 
Enfin, en cherchant à accroître la participation à la gouvernance des données, nous 
devons nous demander comment faire en sorte que les gens disposent des 
connaissances, des compétences, des capacités, des ressources, du temps et de la 
volonté nécessaires pour prendre part à ces processus. Certaines formes de 
gouvernance participative des données (c'est-à-dire celles qui impliquent une 
représentation directe) exigent des niveaux d'engagement, de connaissances et de 
compétences plus élevés que d'autres (par exemple, celles qui impliquent une 
délégation). Il n'est pas nécessaire que tous les individus deviennent des experts en 
données. Cependant, une augmentation générale des niveaux de culture des données 
dans la société est souhaitable pour permettre aux mécanismes de gouvernance 
participative des données de se développer. Les recherches montrent que les 
personnes à tous les niveaux de prise de décision ont des niveaux de connaissance 
des données inférieurs à ce qui est nécessaire, et que les individus peuvent ne pas être 
conscients de la nécessité de protéger leurs propres données, ou ne pas vouloir y 
consacrer du temps.135 Bien que l'intérêt pour la gouvernance des données 
personnelles semble augmenter, il y a encore un manque général de sensibilisation et 
de connaissance de la gouvernance des données telle qu'elle apparaît aux niveaux 
local, organisationnel et international, ce qui rend peu probable que les participants 
arrivent à la table pleinement préparés à participer aux discussions sans un 
investissement préalable dans la formation et l'éducation.136,137,138 Les institutions de 
gouvernance des données peuvent également faire davantage pour rendre les 
processus accessibles et compréhensibles pour les non-experts. Nous devons 
également réfléchir à la manière de rémunérer équitablement les personnes pour leur 
temps et leurs idées afin de garantir que les processus participatifs n'exacerbent pas 
davantage les inégalités.139 Il s'agit notamment d'éviter de soumettre les personnes à 
des demandes d'information répétitives et coûteuses. 
 
Il y a des limites à la mesure dans laquelle les gens peuvent véritablement participer à 
la gouvernance des données et à ce qui peut être réalisé grâce à la participation. 
Malgré ces contraintes, dans les endroits où les mécanismes formels de gouvernance 
des données sont fragmentés ou faibles, les approches participatives peuvent conduire 
à l'adoption de pratiques de données plus fiables et accroître la responsabilité dans la 
manière dont les institutions et organisations publiques et privées collectent et gèrent 
les données. Nous pouvons permettre aux gens de s'engager en fournissant des 
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ressources tangibles telles que des indemnités ou des services de garde d'enfants lors 
des réunions afin que les parents puissent y assister. L'objectif est d'adopter des 
approches qui remettent en cause le statu quo et nous obligent à remettre en question 
les hypothèses sous-jacentes concernant les personnes qui ont leur mot à dire et ce qui 
importe dans la gouvernance des données. 
 

 La création d'une véritable participation à la gouvernance des données n'est 
possible que grâce à des efforts intentionnels, bien planifiés et flexibles.  
 
La création de voies de participation doit également tenir compte des dynamiques 

complexes des communautés et des contraintes quotidiennes qui peuvent empêcher 
les gens de s'impliquer. Il est également essentiel de gérer les attentes en créant un 
espace pour des contributions significatives tout en étant transparent sur les limites et 
les aspects pratiques des projets et des organisations. Par-dessus tout, les 
mécanismes participatifs doivent protéger les gens et ne pas les mettre en danger. 
 
Les institutions et les personnes chargées de la gestion des données ont un rôle 
important à jouer en s'engageant auprès des communautés et en adoptant ou en 
développant des approches participatives de la gouvernance des données. Ces 
personnes et organisations sont particulièrement bien placés pour examiner comment 
les mécanismes formels et participatifs de gouvernance des données peuvent interagir 
pour favoriser une plus grande confiance et une plus grande responsabilité dans la 
prise de décision autour des données. 
 
Pour que la responsabilité fonctionne, les règles doivent être appliquées, les décisions 
et les actions doivent être inclusives et transparentes, et les gens doivent être en 
mesure de vérifier que les personnes au pouvoir font ce qu'elles ont dit qu'elles feraient. 
Pour cela, il faut une gouvernance des données robuste, qui repose sur une base solide 
de lois, de politiques et d'institutions et qui est étayée par des mécanismes participatifs 
permettant aux communautés concernées d'être informées et d'avoir leur mot à dire sur 
la manière dont leurs données seront gérées et utilisées. Lorsque la responsabilité est 
assurée d’une manière continue, la gouvernance des données devient plus fiable. De 
nombreux exemples de ce type existent déjà dans les sphères de la politique et du 
développement. Néanmoins, il est nécessaire de continuer à créer un espace pour plus 
d'innovation et d'expérimentation afin d'améliorer les approches participatives de la 
gouvernance des données. Des modèles nouveaux et évolutifs sont nécessaires pour 
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repousser les limites de ce à quoi ressemblent les mécanismes participatifs et pour 
élargir l'éventail des participants. 
 

Alors que les données transforment la société, tous les individus, en particulier 
ceux qui ont été marginalisés, devraient avoir les moyens de tenir les puissants 
responsables des décisions qui déterminent la manière dont leurs données 
peuvent être gérées et utilisées.  
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4. Les données en action 

● Le potentiel des données pour changer les résultats du 
développement et, en fin de compte, redresser les déséquilibres de 
pouvoir, réside dans leur utilisation efficace pour éclairer la prise de 
décision et produire des politiques plus justes. 

● L'utilisation continue des données par les décideurs ne va pas de soi. Les obstacles 
techniques à l'utilisation des données font l'objet d'une grande attention, mais les facteurs 
humains et relationnels ont un impact plus important sur l'utilisation des données et sur la 
mesure dans laquelle elles sont utilisées à leur plein potentiel.  

● La capacité et la volonté des gens de trouver un terrain d'entente et de travailler en 
partenariat sont essentielles pour améliorer l'utilisation des données et instaurer la 
confiance. 

● Il est essentiel de doter les gens des compétences nécessaires pour comprendre, analyser 
et utiliser les données afin d'accroître l'utilisation des données au profit du public. 

 
Les données sont omniprésentes dans le monde d'aujourd'hui, intégrées dans les 
contextes sociaux, culturels et politiques de tous les pays du monde. L'être humain n'a 
jamais produit autant d'informations aussi rapidement, mais l'augmentation de la 
quantité de données ne s'est pas traduite directement dans une meilleure capacité à 
relever les défis collectifs. Un large éventail de motivations détermine si les décideurs 
sont intéressés par les données ou s'ils les ignorent ou les manipulent délibérément. 
S'assurer que les données soient utilisées est une tâche complexe. Les données ne 
sont qu'un élément parmi d'autres lors de la prise d'une décision. Cette section se 
concentre sur les facteurs qui influencent l’attrait des données pour les décideurs et leur 
utilisation dans l'intérêt public. Cet aspect est important car, près de dix ans après la 
publication d'Un monde qui compte, de nombreuses données précieuses restent 
inexploitées et sous-utilisées.140 Cet échec alimente de mauvaises politiques et des 
programmes inefficaces, profite aux plus puissants de la société qui bénéficient de la 
perpétuation du statu quo, et laisse les personnes marginalisées pour compte.  
 
Les données collectées en laissant aux individus la possibilité d’agir et régies par 
l'obligation de rendre des comptes doivent néanmoins être utilisées efficacement pour 
mener des actions qui améliorent la vie des gens. La collaboration et les partenariats 
peuvent contribuer à l'obtention de ces résultats. Les utilisations et les applications des 
différents types de données (personnelles ou non, quantitatives ou qualitatives, 
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publiques ou privées) varient et exigent donc différents niveaux de protection et 
d'ouverture. Ces dernières années, la communauté du développement a acquis une 
compréhension plus nuancée au sujet de la disponibilité et d'utilisation des données, 
dépassant une mentalité d'"ouverture par défaut" et s'orientant vers une culture de 
l'ouverture axée sur le partage et l'utilisation des données dans des contextes 
spécifiques pour relever des défis particuliers. 
 
C'est ce qui s'est passé au Togo pendant les confinements liés à la COVID-19, lorsque 
138 000 personnes vivant dans la pauvreté ont reçu des transferts monétaires par le 
biais de leur téléphone mobile. Il n'y a pas eu de processus de demande, d'enquête, de 
questionnaire, ni d’implication d'agent recenseur ou de travailleur social. Au lieu de cela, 
quatre partenaires détenteurs de données se sont réunis en coulisse, utilisant des 
enregistrements téléphoniques, des données satellites et des données démographiques 
pour développer MobileAid. Le programme de distribution d'argent de MobileAid 
démontre que les données existantes peuvent être partagées et exploitées par le biais 
de partenariats innovants afin d'apporter des améliorations significatives à la vie des 
gens. Mettre les données en action, tout en promouvant la capacité d’agir et la 
responsabilité, est une composante essentielle de systèmes de données plus 
équitables.   

4.1 Facteurs ayant un impact sur l'utilisation des données 
Pour prendre des décisions fondées sur des données, il faut que les décideurs aient 
accès à des données de haute qualité et ponctuelles. Cela implique des considérations 
techniques, notamment concernant la méthodologie, les normes, l'infrastructure, 
l'interopérabilité des données, le format, etc. Le discours sur les données pour le 
développement s'est largement concentré sur ces considérations. Les facteurs humains 
qui ont un impact sur l'utilisation des données, tels que les motivations, les mobiles et 
les possibilités de collaboration des personnes, ainsi que leurs capacités, leurs 
compétences, les cultures et les contraintes institutionnelles et organisationnelles, font 
l'objet de beaucoup moins d'attention, bien qu'ils semblent avoir une plus grande 
influence sur l'utilisation des données et sur l'ampleur de celle-ci.141 Ces facteurs 
humains sont plus difficiles et complexes à identifier et plus lents et délicats à corriger. 
Mais, comme le montrent les sections suivantes, ils sont loin d'être insolubles.  

4.1.1 L'utilisation des données souffre dans un contexte de perte de confiance  
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La confiance est à la fois un catalyseur et un résultat de l'utilisation des 
données.  

 
Pour que les décideurs utilisent les données, ils doivent avoir confiance dans leur 
validité et leur fiabilité. De même, le public doit pouvoir faire confiance, non seulement 
aux données elles-mêmes, mais aussi à la crédibilité des producteurs de données et 
aux institutions et décideurs publics pour utiliser ces données. Un document de 2021, 
intitulé Towards a Framework for Governing Data Innovation : Fostering Trust in the 
Use of Non-Traditional Data Sources in Statistics Production, souligne que "vous ne 
pouvez pas avoir confiance dans la facilité d'utilisation des statistiques si les données 
qui les sous-tendent sont de mauvaise qualité et si ceux qui les produisent manquent 
d'intégrité."142 Comme nous l'avons vu dans le chapitre précédent, l'élaboration de 
pratiques plus fiables en matière de données commence par la mise en place 
d'approches de gouvernance participative, qui devraient également permettre aux gens 
de tenir les décideurs responsables de l'utilisation efficace des données, par exemple 
en contrôlant la manière dont les preuves sont exploitées pour les politiques publiques 
au fil du temps.  
 
Pourtant, trop souvent, les décideurs n'utilisent pas les données dans l'intérêt du public. 
Les données sont souvent utilisées de manière à concentrer le pouvoir dans les mains 
des personnes déjà puissantes.143 Ignorer les données, les utiliser pour nuire aux 
personnes ou les surveiller sans leur consentement, les utiliser de manière sélective ou 
les sortir de leur contexte, ou encore déformer intentionnellement les données pour 
influencer l'opinion des gens ou les induire en erreur sont des utilisations qui 
marginalisent les individus. Les données utilisées dans les politiques publiques et les 
décisions privées s'inscrivent dans un contexte plus large d'événements sociaux et 
politiques en cours, de motivations et de préjugés personnels. Garantir l'existence et 
l'accessibilité de données ponctuelles et de qualité ne garantit en rien que les décideurs 
les utiliseront pour lutter contre les inégalités.  
 
L'absence d'utilisation des données et leur mauvaise utilisation entraînent des 
conséquences dévastatrices pour les communautés - en particulier celles qui sont 
marginalisées - et pour la société dans son ensemble. La mauvaise utilisation et 
l'ignorance des données conduisent à de mauvais résultats politiques et mènent à une 
baisse de la confiance vis-à-vis les autorités publiques. L'incapacité à répondre aux 
besoins des gens au fil du temps entraîne la désillusion des citoyens qui, à leur tour, se 
méfient de plus en plus de l'utilisation de leurs données par leurs gouvernements. Les 
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conséquences de la baisse de confiance ont été particulièrement évidentes pendant la 
pandémie de COVID-19, comme nous l'avons vu avec l'adoption des applications de 
recherche des contacts, qui ont souffert d'une popularité et d'une adhésion limitées.144 
 
La diffusion de fausses informations est également le signe d'un déclin de la confiance 
dans les institutions officielles. Des initiatives comme l'Alliance CoronaVirusFacts 
fournissent une vérification indépendante des faits visant à rétablir la confiance des 
citoyens dans le contexte de ce que l'on appelle désormais une "infodémie".145 
Toutefois, ces initiatives ne suffisent pas à rétablir la confiance dans les institutions en 
l'absence de meilleurs résultats politiques démontrant les avantages de la mise en 
œuvre des données pour l'ensemble de la société.  

4.1.2 Un bilan mitigé de l'utilisation publique des données privées 
La confiance du public dans l'utilisation responsable des données est devenue 
particulièrement importante car le focus s'est déplacé des gouvernements vers les 
entreprises du secteur privé, qui sont les principaux producteurs et détenteurs de 
données. Le tableau 5 présente les avantages de l'accès public aux données détenues 
par le secteur privé. 
 
L'absence de cadres solides pour le partage et la protection des données entre les 
gouvernements et les entreprises érode la confiance du public et l'utilisation des 
données. Le public n'est souvent au courant du partage et de l'utilisation des données 
par les entreprises et les gouvernements que lorsqu'un scandale éclate. La révélation 
que l'entreprise israélienne de cybersécurité NSO Group avait partagé des données 
personnelles avec des gouvernements qui espionnaient des citoyens du monde entier 
en est un exemple.146 Les scandales érodent la confiance des individus dans la 
capacité du secteur public à utiliser et à gérer les données personnelles de manière 
responsable, et ils renforcent le scepticisme des décideurs politiques quant aux 
avantages du partage et de l'utilisation des données du secteur privé.  
 
Il n'est pas nécessaire qu'il en soit ainsi, comme le montrent de nombreux exemples de 
partenariats public-privé de partage de données nés pendant la pandémie. Par 
exemple, lorsque le gouvernement argentin a lancé un appel à la recherche de données 
et d'analyses pour répondre à l'épidémie COVID-19, Telefonica Argentina a répondu en 
collaborant avec l'université nationale de San Martín pour créer une plateforme 
contenant des données actualisées sur la mobilité. Une approche "privacy by design" 
pour protéger les données des utilisateurs a été une caractéristique essentielle du 

https://nam02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.poynter.org%2Fcoronavirusfactsalliance%2F&data=04%7C01%7Cmbarbero%40data4sdgs.org%7Cc1edf898e120466c490a08da1257e0ee%7C5759a30d63b34fe7957010ff03bb6c92%7C0%7C0%7C637842465906427464%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000&sdata=bOdEYx5iHisIuDr6IP3ZAkEEQoY3bdrWUNJhmzx41yA%3D&reserved=0
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programme.147 L'entreprise a signé des accords avec des agences gouvernementales 
nationales et locales qui ont utilisé le hub pour prendre des décisions politiques. 148 
 

Tableau 5. Les avantages de l'accès public aux données détenues par le secteur privé 

Les grandes entreprises ont aujourd'hui accès à des données personnelles plus nombreuses et 
de meilleure qualité que de nombreux gouvernements. L'élargissement de l'accès de l'État aux 
données privées est compliqué, mais il est considéré comme essentiel pour de nombreux 
gouvernements étant donné le volume et la portée des données privées.149 Pourtant, il n'existe 
pas toujours de cadres juridiques et réglementaires suffisants pour accéder aux données 
privées, et les individus souvent manquent de confiance à la fois dans le secteur public et privé 
pour leurs données personnelles. 
 
Parallèlement, les gouvernements sont souvent exclus de l'accès aux informations qui sont 
largement disponibles pour d'autres acteurs contre rémunération. Les opérateurs de réseaux 
mobiles, par exemple, vendent les données agrégées et anonymisées de leurs clients à des 
entreprises des secteurs de la finance, du tourisme et du commerce de détail qui sont prêtes à 
payer pour obtenir ces informations.  
 
Ce problème ne peut être résolu en demandant simplement aux gouvernements d'acheter des 
données aux entreprises. Il ne peut pas non plus être résolu par des entreprises qui 
donneraient universellement les données de leurs clients gratuitement. Des initiatives telles que 
la récente loi sur les données (Data Act en Anglais) de la Commission européenne constituent 
des tentatives pour rétablir l'équilibre entre les secteurs public et privé en accordant aux 
autorités publiques l'accès à certaines données privées (et en prescrivant les circonstances 
dans lesquelles cet accès peut être obtenu) par la loi, tout en établissant des garanties contre 
l'utilisation abusive des données par le secteur public. 150 
 
Il n'existe pas d'approche unique pour le partage des données, mais un menu utile d'options 
concernant l'accès aux données privées commence à se développer. Cela comprend des 
mesures réglementaires, des partenariats contractuels, des solutions d'approvisionnement, des 
modèles de réciprocité, etc. Ces approches sont prometteuses pour aligner les stimuli et 
permettre aux gouvernements d'accéder et d'utiliser en toute sécurité les données détenues à 
titre privé. 
 

4.1.3 L'interopérabilité humaine et les partenariats comme pièces importantes du puzzle 
L'utilisation efficace des données nécessite plus d’interopérabilité humaine, c'est-à-dire 
l'idée que les données ne s'assemblent pas toutes seules, mais qu'il faut que des 
personnes travaillent ensemble au sein de différentes administrations, secteurs et 
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communautés.151 Ce sont les individus, et non les plateformes ou les pipelines de 
données techniques, qui sont au cœur du partage et de l'utilisation des données. Au 
niveau le plus élémentaire, les ruptures de communication et de coordination peuvent 
laisser des données inexploitées pour relever les défis publics. Au-delà de 
l'interopérabilité des données - c'est-à-dire de la capacité à joindre et à fusionner des 
données sans en perdre le sens ou le contexte - les personnes engagées dans la 
conception, la fourniture, la collecte, l'analyse, l'interprétation et l'utilisation des données 
sont des facteurs cruciaux pour permettre une utilisation des données qui donne du 
pouvoir aux individus.  
 
Au niveau organisationnel, les partenariats multipartites peuvent favoriser 
l'interopérabilité humaine et lever les obstacles humains à l'utilisation des données, 
pour finalement mettre les données en action. De nombreux exemples montrent 
comment les partenariats entre les gouvernements, le secteur privé, les universités, les 
organisations non gouvernementales et les citoyens aboutissent à des décisions plus 
éclairées et contribuent à ancrer l'utilisation durable des données dans les contextes 
locaux et nationaux. Ces partenariats sont bénéfiques pour toutes les parties prenantes 
impliquées, des institutions traditionnelles de données comme les OSN aux groupes de 
citoyens et aux acteurs du secteur privé. 
 
C'est ce qui s'est passé lorsque les parties prenantes du secteur agricole kényan ont 
convenu que le gouvernement manquait d'informations fiables sur les stocks 
alimentaires pour orienter les politiques et les actions au milieu de COVID-19. Des 
agriculteurs, des commerçants, des producteurs et d'autres parties prenantes ont 
travaillé avec des fonctionnaires de différents ministères et des entreprises, dont 
Microsoft et ESRI, pour créer le tableau de bord des denrées alimentaires de base afin 
de surveiller les prix et la disponibilité des stocks alimentaires. Les informations ont été 
utilisées dans le cadre du "Food Security War Room" du Kenya avec plus de 50 
partenaires issus d'agences de développement, de la société civile, d'organisations 
internationales, du gouvernement et du secteur privé. Le projet a permis aux 
responsables gouvernementaux de répondre à l'impact des confinements liés à la 
COVID-19 sur l'insécurité alimentaire en renforçant les réserves alimentaires, en ciblant 
la distribution de nourriture, en fournissant des informations précises aux citoyens et 
aux médias, et en communiquant directement avec les producteurs et les 
consommateurs.152 
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Les travaux visant à éliminer les obstacles à l'utilisation des données au Sénégal sont 
une autre illustration puissante de l'interopérabilité humaine et de l'impact des 
partenariats multipartites, décrits ci-dessous dans le tableau 6. 
 

Tableau 6. Lever les obstacles à l'utilisation des données au Sénégal en développant 
l'interopérabilité humaine 

Au Sénégal, l'utilisation des données agricoles a été limitée pendant des années jusqu'à ce 
qu'un investissement dans les relations humaines et les partenariats ouvre ces données à une 
utilisation publique. 153 
  
Les activités agricoles représentent la majorité de l'activité économique au Sénégal. Pendant 
des années, le ministère national de l'agriculture a produit des données régulières sur les 
agriculteurs du pays qui n'étaient pas utilisées par les autres ministères ou les organisations 
non gouvernementales. Au lieu de cela, les différents ministères, les agences de 
développement et les organisations de la société civile ont produit des données concurrentes 
pour leur propre usage, faisant souvent double emploi et multipliant les incohérences, ce qui a 
conduit à des résultats politiques médiocres. 
 
Dans le cadre du projet Agridata, dirigé par IPAR (Initiative Prospective Agricole et Rurale), un 
groupe de réflexion sénégalais, et soutenu par Development Gateway, plus de 50 acteurs des 
données agricoles du secteur public, du secteur privé et de la société civile se sont réunis 
pendant plus de deux ans pour identifier les sources de données disponibles et instaurer la 
confiance.  
 
Ce n'est qu'en travaillant ensemble pour aligner les intérêts et résoudre les conflits relatifs à la 
propriété de ces données que les parties prenantes ont pu établir une plateforme de données 
commune afin d'améliorer la prise de décision. L'établissement d'un partenariat entre ces 
acteurs était la première étape essentielle pour accroître l'utilisation des données parmi les 
décideurs concernés. 

 

4.1.4 Changement de la culture organisationnelle  
Des changements généralisés dans la culture organisationnelle au sein des 
gouvernements, des entreprises et du secteur à but non lucratif sont nécessaires pour 
réaliser le potentiel de l'utilisation des données publiques et privées pour l’intérêt 
général.  
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L'Open Data Institute (ODI) a créé un modèle utile pour comprendre les attitudes qui 
déterminent si les données sont utilisées au maximum par les entreprises, les 
communautés, les organisations et les gouvernements. La théorie du changement de 
l'ODI, présentée à la figure 3, établit une distinction entre le fait de traiter les données 
comme un bien précieux et exclusif (thésaurisation des données) et le fait d'éviter 
complètement l'utilisation des données en raison de préoccupations légitimes quant à la 
manière dont elles peuvent être utilisées ou à qui y a accès (crainte des données). 
Dans les deux scénarios, le pouvoir des données reste inexploité en l'absence de 
cultures "d'ouverture et de confiance autour des données". 154 
 
Figure 3: ODI's theory of change 
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Il ne s'agit pas simplement de laisser des données utiles se perdre. Les mauvaises 
cultures d'utilisation des données, notamment au sein des gouvernements et des 
entreprises, exacerbent les asymétries de pouvoir et empêchent la création de 
coalitions et de partenariats.155 Lorsque les données sont thésaurisées par les 
organisations, les avantages qu'elles procurent profitent à quelques-uns plutôt qu'au 
plus grand nombre, et la société ne peut pas accéder à leur pleine valeur. De même, ne 
pas collecter, analyser ou utiliser les données par crainte d'effets négatifs revient à 
dilapider l'énorme potentiel des données, dont une grande partie existe déjà et est 
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détenue par d'autres acteurs. Ce n'est qu'en transformant la culture organisationnelle, 
en exploitant le pouvoir des partenariats et en responsabilisant les dirigeants que nous 
pourrons libérer pleinement le pouvoir des données pour provoquer un changement 
social positif.  

4.2 Développer les compétences et l'alphabétisation en matière de 
données 
La capacité et la confiance des personnes à comprendre, analyser et prendre des 
décisions sur la base des données, ou la littératie des données, sont les fondements 
pratiques de leur utilisation efficace. Autrefois considérée comme une préoccupation 
technique réservée aux chefs d'entreprise et aux fonctionnaires, la prolifération des 
données et des plateformes logicielles a étendu les préoccupations en matière de 
littératie des données à la sphère publique au sens large. Désormais, les individus dans 
toutes organisations, et en particulier dans les fonctions de direction, doivent se sentir 
habilités à évaluer et à prendre des décisions sur la base des données, et le grand 
public doit acquérir les connaissances et la confiance nécessaires pour tenir les 
décideurs responsables de l'utilisation des données. Le renforcement des compétences 
en matière de données est essentiel pour accroître l'utilisation des données par les 
individus, les organisations et les gouvernements.156,157 
 
Les citoyens doivent avoir confiance en leur capacité à s'engager dans l'utilisation des 
données et à y réfléchir de manière critique afin de responsabiliser les décideurs. 158 

Accroître l'engagement des gens envers les données et leur utilisation est une voie à 
double sens. Il faut non seulement que les gens voient l'intérêt de s'intéresser aux 
données et aux statistiques officielles, mais aussi qu'ils soient en mesure d'y accéder et 
de les comprendre. Tous ces facteurs reposent en grande partie sur les épaules des 
producteurs de données, qui communiquent souvent sur les données d'une manière qui 
en obscurcit la signification et l'utilisation. Il incombe à ces producteurs de veiller à ce 
que les données soient accessibles, compréhensibles et utilisables. Les intermédiaires 
de données et autres organisations qui s'interposent entre les producteurs et les 
utilisateurs de données peuvent également contribuer à combler le fossé des 
connaissances et à accroître la participation à la prise de décision en matière de 
données. Une organisation de la société civile nigériane, BudgIT, offre une illustration 
utile de la manière dont le fait d'améliorer la compréhension et l'accès des gens aux 
données officielles peut modifier la dynamique du pouvoir et accroître la responsabilité 
du gouvernement, comme le montre le tableau 7.  
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Tableau 7. Améliorer la transparence de l'utilisation des données publiques au Nigeria  

BudgIT a été lancé en 2011 pour rendre le budget fédéral plus transparent pour les Nigérians 
en utilisant des explications simplifiées et des représentations visuelles des données. La 
campagne de BudgIT a touché 2,5 millions de personnes et fait participer 25 000 personnes au 
processus d'examen du budget en 2017, ce qui a conduit à la révélation de projets frauduleux 
et au plafonnement des salaires des fonctionnaires. Les auteurs de SDSN TReNDS notent que 
cela illustre la manière dont "l'ouverture, l'accessibilité et la connaissance des données peuvent 
renforcer la confiance dans les institutions publiques et améliorer l'efficacité des dépenses 
publiques."159 
 

 
La littératie des données doit se baser sur une approche centrée sur la communauté. 
Les communautés doivent s'intéresser collectivement aux promesses et aux dangers 
des données. La maîtrise des données doit permettre aux communautés de tenir les 
gouvernements responsables et de leur donner les moyens de résoudre les problèmes 
par leurs propres moyens.  
 
 

4.3 Utilisation des données à des fins d'intérêt public 
 
Si les défis politiques liés à l'utilisation des données sont vastes et complexes, dans de 
nombreux cas, les barrières humaines et relationnelles en constituent les principaux 
obstacles. Les facteurs qui nous permettent de lever ces obstacles sont inévitablement 
liés. Une culture dans laquelle les données sont protégées de manière appropriée et 
partagées ouvertement nécessite la confiance, des stimuli, des relations et de 
nouveaux partenariats entre les parties prenantes. De même, l'augmentation de la 
confiance des citoyens dans l'utilisation responsable des données par les 
gouvernements et les organisations nécessite une responsabilisation et une 
transparence, rendues possibles par le renforcement des compétences du public en 
matière de données et la création de mécanismes participatifs permettant aux citoyens 
de prendre des décisions sur l'utilisation de leurs données. Aucun de ces facteurs ne 
peut être amélioré sans les autres, et tous sont des moyens essentiels pour remédier 
aux déséquilibres de pouvoir.  
 
L'utilisation des données est profondément ancrée dans nos vies : Nous utilisons des 
données tous les jours pour prendre des décisions concernant les déplacements, le 
travail, les achats, l'éducation, et bien plus encore. À plus grande échelle, les données 
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confèrent aux décideurs un pouvoir immense leur permettant d'agir en connaissance de 
cause pour le bien public. Pour concrétiser ces avantages, les dirigeants et les 
responsables des données dans les secteurs public et privé doivent aller au-delà des 
mécanismes d'accès et de partage des données pour créer la confiance, établir des 
relations et des partenariats, investir dans les compétences en matière de données et 
créer des incitations à utiliser les données dans l’intérêt public.   
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5. Conclusion et recommandations 
Les écosystèmes de données d'aujourd'hui sont inextricablement liés aux structures de 
pouvoir existant dans la société et les renforcent trop souvent, ce qui entraîne une 
distribution inéquitable des avantages des données.  
 

Le consensus qui se dégage du projet Data Values consiste à préconiser des 
actions qui permettront de transférer le pouvoir aux personnes les plus 
touchées par la production et l'utilisation des données. 
 
Il faut pour cela un changement systématique qui encourage l'action individuelle et 

collective, favorise une gouvernance responsable des données et garantit que les 
données soient utilisées pour des actions qui améliorent le bien être des individus. Cela 
implique que les personnes soient en mesure de façonner la manière dont elles sont 
incluses dans les données, d'influencer si et comment leurs données seront utilisées, et 
de créer une approche centrée sur l'humain pour garantir que les données sont utilisées 
pour le bien social. Le transfert de pouvoir exige le respect, la solidarité, la 
responsabilité, l'introspection et un espace pour dénoncer les mauvaises pratiques. 
160,161 Rien de tout cela ne nécessite de sacrifier la rigueur analytique ou les normes 
statistiques. C'est en intégrant les points de vue et les expériences des personnes dans 
la conception, la production et l'utilisation des données que l'on améliorera leur qualité. 
 
Ces changements sont déjà en cours dans des villes, des organisations, des offices 
statistiques et d'autres ministères du monde entier, comme le montrent les nombreux 
exemples présentés dans ce document (et dans l'annexe qui l'accompagne). Mais, pour 
la plupart d'entre nous, le travail difficile consistant à traduire les idées exposées dans 
ce document dans le monde réel commence maintenant. Chaque organisation qui 
choisit de poursuivre l’agenda du projet Data Values partira d'une base différente. Les 
incitations varieront et les progrès seront nécessairement inégaux. Aucun de ces 
changements ne se fera sans compromis, mais les consultations menées dans le cadre 
de ce projet ont montré à maintes reprises que de nombreuses personnes et 
organisations mettent déjà ces idées en pratique, et ce depuis un certain temps. Les 
enjeux - perdre la confiance du public dans les données et les statistiques et gâcher 
des occasions d'utiliser les données pour accroître la prospérité et la croissance 
équitable - sont trop élevés pour être ignorés. 
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Gbenga Sesan, de Paradigm Initiative, estime que tout le monde devrait être un militant 
des données : l'agenda de l'équité des données nous concerne tous.162 Cette agenda 
nécessite également des investissements en ressources, en temps et en capacités. 
Alors que les données et la technologie transforment la société, les gens doivent avoir 
le pouvoir de façonner leur avenir numérique ; cela ne peut être une réflexion après 
coup. Les gouvernements, la société civile, les organisations internationales, les 
entreprises privées et les donateurs ont chacun un rôle à jouer dans la construction d'un 
avenir équitable en matière de données. 
 
La fiducie des données est apparue comme un moyen essentiel de gérer les défis, les 
opportunités et les risques des organisations et des systèmes axés sur les données. 
Les offices nationaux de statistique sont particulièrement bien placés pour agir en tant 
que gestionnaires de données dans le secteur public, bien que cette gestion puisse être 
assurée par une personne, une entité unique ou une combinaison de personnes ou 
d'organisations des secteurs public et privé. 163164 Les gestionnaires de données sont 
bien placés pour tenir compte des déséquilibres de pouvoir qui existent dans les 
systèmes de données et ont un rôle unique à jouer dans la promotion de la capacite 
d’agir, de la responsabilité et de la mise en action des données. Ils peuvent se charger 
d'établir des partenariats avec des organisations de la société civile et des groupes 
communautaires, de réunir des comités et des groupes de travail pour examiner 
l'exclusion et les préjugés dans les données, de mettre en place des systèmes pour 
améliorer les compétences du personnel et créer des incitations à l'utilisation des 
données, et de créer et défendre des mécanismes participatifs de gouvernance des 
données.  

5.1 Vision et recommandations 
 
Le projet Data Values envisage un monde où les gens peuvent être des acteurs plus 
égaux dans la production et l'utilisation des données qui affectent leur vie. Comme 
l'explique ce document, l'agence dans les données, la responsabilité dans la 
gouvernance des données et la mise en œuvre des données sont essentielles pour 
concrétiser cette vision. Les recommandations de cette section présentent les moyens 
par lesquels les gouvernements, les donateurs, les agences internationales, les 
organisations de la société civile et les entreprises privées peuvent travailler ensemble 
pour faire de cette vision une réalité. 
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5.1.1 Ministères et agences gouvernementales 
Pour concrétiser cette vision, les ministères et organismes publics devraient mettre en 
place des mécanismes permettant à la société civile et aux communautés de façonner 
les processus de collecte de données et de participer aux décisions sur la manière dont 
leurs données seront régies. Les fonctionnaires et les agences publiques devraient 
communiquer de manière transparente sur les lois et les politiques en matière de 
données et leurs implications et montrer l'exemple, en permettant au public de les tenir 
responsables et en tenant les autres acteurs puissants responsables des pratiques 
nuisibles liées aux données. Ils devraient investir également dans les cadres, les 
compétences et les relations qui permettront une utilisation durable des données pour 
réduire les inégalités.  
 
 
Pour y parvenir, les ministères et les agences gouvernementales, en collaboration avec 
les OSN, devraient :  

 

● Revoir les concepts et les indicateurs statistiques avec la contribution 
des groupes historiquement marginalisés afin de découvrir les 
hypothèses erronées et les préjugés dans la conception et l'approche 
de la collecte, de l'analyse, de l'interprétation et de la communication 
des données, tout en travaillant avec des statisticiens et d'autres 
partenaires gouvernementaux pour maintenir la rigueur statistique et, 
si possible, la comparabilité internationale.  

● Investir dans de nouvelles méthodes, compétences et approches qui 
rendent les données plus inclusives. 

● Établir des partenariats avec la société civile et les groupes 
communautaires pour comprendre leurs points de vue, collecter des 
données qui reflètent leurs besoins, leurs opinions et leurs 
expériences, et mettre en place des mécanismes participatifs pour 
examiner les processus, les méthodes et les outils. 

● Adopter des approches intersectionnelles des données pour identifier 
les inégalités et découvrir comment les données et les mesures 
peuvent exacerber les déséquilibres de pouvoir. 

 

● Travailler par l'intermédiaire d'organismes multilatéraux tels que la 
Commission statistique des Nations unies et les commissions 
régionales pour développer, convenir et respecter des normes de 
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participation et d'inclusion dans la conception, la collecte et 
l'interprétation des statistiques. 

● Coopérer avec les organisations internationales, les donateurs, le 
secteur privé et la société civile afin de soutenir les normes, accords 
et protocoles mondiaux relatifs à la gouvernance des données, qui 
intègrent l'agence individuelle et communautaire dans l'utilisation et la 
réutilisation des données. 

● Ratifier les traités régionaux pertinents en matière de protection des 
données en signe d'engagement envers une gouvernance 
responsable des données.  

● Créer ou soutenir la mise en place de mécanismes participatifs 
complétant les cadres juridiques de la gouvernance des données. Ces 
mécanismes devraient se concentrer sur le renforcement de la 
responsabilité envers les communautés marginalisées et celles qui 
risquent le plus d'être affectées négativement par de nouvelles lois et 
réglementations ou par une utilisation innovante des données. 

● Identifier les domaines où l'intervention humaine doit être protégée ou 
réintroduite dans la prise de décision automatisée. 

● Coordonner en interne et entre les ministères, départements et 
agences pour aligner les pratiques de gouvernance des données et 
minimiser la confusion, la duplication et la divergence.  

● Mettre en place les cadres nécessaires pour protéger l'espace civique 
en ligne et hors ligne afin de permettre aux voix dissidentes de se 
faire entendre. 

 

● Promouvoir des cultures de partage et d'utilisation des données en 
améliorant l'accès aux sources de données non traditionnelles, en 
réduisant la duplication des efforts de collecte de données, et en 
révisant la législation pour renforcer les flux de données 
intergouvernementaux et renforcer l'indépendance et l'autonomie des 
agences statistiques. 

● Investir dans l'acquisition par les agents publics des compétences 
nécessaires pour utiliser les données de manière critique et efficace 
aux niveaux de la direction et de la technique. 

● Promouvoir la maîtrise des données et de l'information dans la 
population en général en investissant dans les systèmes d'éducation, 
les communications de haute qualité et les intermédiaires de 
l'information. 
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5.1.2 Donateurs et organisations internationales 
Pour concrétiser cette vision, les donateurs et les organisations internationales 
devraient accompagner les efforts de développement numérique par un soutien 
financier et technique aux gouvernements et aux organisations afin de favoriser 
l'inclusion et la participation. Ils devraient créer et soutenir des mécanismes pour 
écouter les communautés et établir des boucles de rétroaction en interne et dans leur 
assistance aux gouvernements et aux organisations. Ils devraient reconnaitre que le 
développement numérique ne se limite pas aux outils et aux produits et ils devraient 
investir massivement dans les compétences, les capacités et les partenariats afin de 
créer une culture d'utilisation des données. Ils devraient aussi s’efforcer de partager les 
connaissances et d'aligner leurs priorités sur les plans de développement nationaux, et 
chercher à compléter les initiatives existantes plutôt que de mener des activités 
redondantes.    
 
 
Pour y parvenir, les donateurs et les organisations internationales devraient : 

 

● Concevoir des processus participatifs pour étayer leurs stratégies en 
matière de développement numérique et dans le cadre de leurs 
projets afin d'impliquer un large éventail de points de vue. 

● Soutenir l'émergence de normes et d'accords mondiaux en matière de 
gouvernance des données, qui intègrent l'agence individuelle et 
communautaire dans l'utilisation des données. 

● Arrêtez d'extraire des données des pays et des communautés pour 
des exercices ponctuels et travaillez plutôt à renforcer les systèmes 
de données des pays pour un usage domestique et des rapports 
récurrents. 

● Investir dans les systèmes de données de manière holistique et 
soutenir le développement de nouvelles méthodes et approches pour 
rendre les données plus inclusives.  

 

● Soutenir l'expérimentation sur la gouvernance des données en 
mettant l'accent sur les mécanismes participatifs et les solutions 
innovantes pour la participation numérique. 

● Accompagner les efforts visant à renforcer les lois, les politiques et les 
institutions par un financement de l'engagement de la base et de la 
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société civile qui apporte une diversité de voix à la table de la 
gouvernance des données.  

● Mettre en place les cadres nécessaires pour protéger l'espace civique 
en ligne et hors ligne afin de permettre aux voix dissidentes de se 
faire entendre.  

 

● Aligner les projets et les objectifs sur les priorités nationales et 
s'engager sur des horizons de temps plus longs pour le financement, 
plutôt que d'imposer des résultats à court terme qui ne répondent pas 
aux besoins locaux. 

● Cesser de financer de nouveaux ensembles de données spécifiques 
lorsqu'ils ne constituent pas une priorité nationale et investir plutôt 
dans des systèmes de données nationaux durables.  

● Investir dans l'amélioration de la culture, des connaissances et des 
compétences en matière de données, ainsi que dans des mesures 
d'incitation à l'utilisation des données dans certains pays.    

● Renforcer les capacités et la diversité des compétences liées aux 
données au sein de leur propre personnel, en développant des 
cultures de données ouvertes fondées sur le partage des données 
entre les départements et les agences et en mettant l'accent sur les 
personnes comme élément central des projets axés sur la 
technologie. 

 

5.1.3 Entreprises privées 
Pour concrétiser cette vision, les entreprises privées doivent contribuer activement à un 
avenir équitable en matière de données. Elles devraient reconnaitre le pouvoir qu'elles 
exercent et prendre des mesures pour promouvoir des sociétés plus équitables qui 
protègent les droits des individus et des communautés en matière de données. Elles 
devraient s’engager dans des partenariats intersectoriels, fournir des données pour le 
bien social et mettre en place des approches participatives et centrées sur l'utilisateur 
pour créer des produits et des services qui ne renforcent pas les inégalités structurelles. 
Elles devraient développer des pratiques commerciales, des services et des produits 
qui s'alignent sur les aspirations et les valeurs des gens, qui ne sont pas extractifs et qui 
permettent aux gens de façonner l'utilisation de leurs données.  
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Pour y parvenir, les entreprises privées devraient : 

 

● Identifier les cas où l'intervention humaine doit être protégée ou 
réintroduite dans la prise de décision automatisée. Établir la 
transparence sur les réponses aux demandes gouvernementales 
d'accès aux données collectées par les systèmes automatisés et 
rendre compte des mesures de diligence raisonnable prises pour 
garantir que les données fournies par les systèmes automatisés sont 
utilisées de manière responsable.  

● Établir, respecter et communiquer des lignes rouges éthiques qui 
définissent les activités que l'entreprise n'entreprendra pas, les 
pratiques commerciales interdites et qui démontrent le respect de la 
dignité, de l'autonomie et des droits de l'homme des personnes. 

● Créer des mécanismes permettant aux utilisateurs et aux personnes 
concernées de déterminer comment leurs données seront utilisées 
dans les nouveaux produits et services.  

 

● Accroître la transparence des pratiques commerciales, du 
fonctionnement de leur technologie et des implications en matière de 
collecte, de gestion et d'utilisation des données, afin d'accroître leur 
responsabilité vis-à-vis de la société. 

● Améliorer la lisibilité, l'accessibilité et l'examen proactif des contrats 
relatifs aux données et aux technologies. 

● Améliorer l'audit de la collecte, de la gestion et de l'utilisation des 
données, et adopter et communiquer sur les mécanismes de 
certification correspondants permettant aux individus de choisir les 
produits et services les plus éthiques sur le marché. 

 

● Recherchez des partenariats qui impliquent une série d'acteurs de 
tous les secteurs afin d'attirer des perspectives et des compétences 
diverses. 

● Examiner comment transférer les compétences et renforcer les 
capacités d'analyse et d'utilisation des données aux partenaires du 
secteur public, parallèlement aux contrats technologiques et autres.  

● Chercher à collaborer avec le secteur public afin d'explorer et de 
tester des modèles de partage de données entre entreprises et 
administrations qui soient mutuellement bénéfiques. 
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5.1.4 Organisations de la société civile 
Pour concrétiser cette vision, les organisations de la société civile doivent représenter 
les besoins, les intérêts et les idées des communautés en soutenant leur participation à 
la production et à la gouvernance des données. Elles devraient collecter et partager les 
données des personnes et des communautés et utiliser les données pour rendre les 
gouvernements responsables de leur réactivité vis-à-vis des communautés. Elles 
devraient jouer un double rôle de partenaires des gouvernements, des donateurs, des 
organisations internationales, des entreprises privées et des activistes qui militent pour 
une plus grande transparence et une plus grande responsabilité dans la production et 
l'utilisation des données. 
 
 
Pour y parvenir, les organisations de la société civile devraient : 

 

● Participez à la conception, à la collecte, à l'analyse et à l'utilisation 
des données pour alimenter les processus officiels, en veillant à ce 
que ces processus représentent équitablement les communautés et 
les fassent participer activement.  

● Travailler avec les communautés pour concevoir et diriger leurs 
propres processus de production de données et les aider à utiliser les 
données qui en résultent pour créer des changements et plaider en 
faveur d'une action plus large. 

 

● Plaider pour une plus grande transparence et une plus grande 
participation aux processus de gouvernance des données et explorer 
des moyens créatifs pour permettre la participation à la gouvernance 
des données. 

● Expérimenter l'intégration de solutions de gouvernance participative 
des données au sein de leurs propres institutions, partager leurs 
connaissances et leur apprentissage, et plaider pour l'émergence de 
normes mondiales en matière d'inclusion et de participation.  

● Respecter les normes les plus strictes en matière de gouvernance des 
données dans les projets de développement, notamment en évitant la 
collecte de données ponctuelles extractives et la collecte de données 
redondantes qui n'apportent aucune valeur aux communautés. 
Amplifier la voix des personnes et des communautés par la 
gouvernance des données. 
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● Mettre l’accent sur la connexion des données aux citoyens, le 
renforcement des compétences en matière de données et 
l'investissement dans la création de liens afin d'accroître l'impact et la 
durabilité. 

 
 
Ensemble, ces actions contribueront à l'avènement d'un monde dans lequel les gens 
auront le pouvoir de façonner la manière dont ils sont mesurés et représentés dans les 
données. Les personnes qui ont été historiquement exclues des leviers du pouvoir 
informeront et tiendront les décideurs responsables de l'utilisation et de la gestion des 
données personnelles. Les intérêts des personnes seront mieux représentés dans les 
décisions concernant leurs données, qui seront utilisées pour lutter contre les inégalités 
et promouvoir le bien-être social et économique. Le développement durable passe par 
des décisions et des politiques fondées sur des données solides et responsables 
devant les citoyens. C'est le monde vers lequel tend le projet Data Values. 
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